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Ill'l'RODUCTIOII 

Lors de sa relDlion d'Avril 1989. le groupe consultatif special 

charge de conseiller le Directeur General de l'ORUDI a convenu de l'urgente 

necessite d'integrer plus completement les activites de aise en valeur des 

ressources huaaines a celles se rapportant a la promotion de la technologie. 

La seconde Conference Generale avait deja soullgne "!'importance capitale de 

la mise en valeur des ressources humaines, en tant qu•activite prioritaire des 

progr811mles de l'OMUDI, et de la necessite de l'aborder s~r la base d'une 

approche integree et rationnelle, adaptee aux besoins prioritaires des pays en 

developpement" (Doc GC2/RES4). 

Aussi, entre 1990 et 1995, le developpement des ressources 

humaines, combine au developpement et au transfert de tecbnologie devrait 

constituer 1Dl des aspects essentiels des activites et des programmes de 

l'ONUDI pour aider les pays en developpement a maitriser le processus 

d'industrialisation, ce qui requiert d'avoir et le paquet technologique, et 

les hoames competents. Formation et technologie sont en effet inseparables si 

l'on veut que les pays en developpement parviennent ~ la maitrise et a 

l'independance technologiques, et que le developpement industriel ou la 

rehabilitation de secteurs industriels specifiques soient effectifs. Pourtant, 

elles ont ete jusqu'a present trop souvent dissociees ou mal combinees. 

Ce n'est que depuis peu que les pays en developpement ont pris 

reellement conscience de !'importance de la formation dans les accords de 

cooperation technologique ou de transfert de technologie. 11 n'en reste pas 

moins qu'ils ne sont generalement toujours pas en mesure de definir leurs 

propres besoins en formation a court terme comme a long terme, ni de controler 
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!'execution des progranmes de formation choisis. Trop souvent encore, la 

question n'est pas posee de savoir si la technologie choisie est maitrisable 

et on ne prend pas en compte des la conception du projet la formation de la 

main-d'oeuvre industrielle. Le fait-on que les ressources necessaires au 

financement des progra111es de formation ou au renforcement connexe des 

etablissements se revelent moins faciles a mcbiliser que les moyens 

necessaires a l'acbat de biens d'equipements industriels. 

Il s'agit done pour l'ONUDI, grace a des progranmes 

specialement con~us (tailor-made) pour les pays qui en feront la demande, de 

renforcer les liens entre le developpement des ressources bumaines et le 

transfert de technologie, et eutre la demande des entreprises en main-d'oeuvre 

qualifiee, formee aux techniques cboisies et l'offre potentielle issu~ des 

organismes de formation nationaux et etrangers, OU des fournisseurs de 

technologie, de savoir-faire et d'equipements. Ceci necessite d'aider les pays 

a cboisir les technologies et les progrannes de formation adaptes a leurs 

besoins et a leurs ressources, a les informer quant aux capacites de formation 

qui existent dans les pays developpes ou en developpement, et aux niveaux de 

formation requis pour !'utilisation efficace des procedes technologiques 

choisis, a trouver un cadre pour repondre a leurs besoins, voire a en creer 

un. Voila presente a grands traits ce que devraient etre des programmes 

supposes efficaces pour parvenir a la maitrise du processus 

d'ir.dustrialisation. 

La pr .. sente etude repTend et approfondit un premier travail 

intitule Etude de 110 proJets de formation ayant pour fonctlon ortmaire 

"Group/Direct Training" et des progr•ppes de foJ11atlon en 1touee, qui mettalt 

en evidence lea caracteristiques prlncipales de ces projets (repartition 

geographique, montants, sources de financement, destinataires de l'alde, 
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nombre de personnes formees ••• ) pour voir ensuite dans quelle mesure ils 

servaient OU non la maitrise reelle du proceSSUS d'industrialisatJon. 

Pourtant, ce tr~vail, n'analysant qu'une des 8 fonctions primaires, ne donnait 

qu'une vue partielle des prograDDes de formation finances par l'OBUDI et ne 

permettait d'approcher que de fa~on fragmentaire le probleme des liens entre 

le transfert de technologie et le developpement des ressources bumaines. 11 

s'agit done ici de palier a ces inconvenients en etant aussi exhaustif que 

possible. 

Cette etude analyse les prcjets finances par le PBUD d'une 

valeur s~perieure a 700 OOOUS$, ainsi que ceux:, majoritaires, approuves par le 

PRC (Project Review Coanittee) ou actuellement en attente, ceci depuis le 

1 Janvier 1988 et jusqu'au 1 Septembre 1989. N'ont pas ete pris en compte les 

projets qui ont ete soit soumis pour avis au PRC, soit retires avant leur 

soumission, soit rejetes ~u qui ne s~nt encore que des concepts. Au total, ce 

sont 229 projets qui ont ete retenus et etudies. Ils ont pour fonction 

primaire: 

* FELL I Fellowship; 

* ST I Study Tour; 

* IB I Institution Building. 

* TRNG I Group/Direct Training; 

* SEM I Workshop/Seminar; 

Jl est a noter que pour Cttte derniere fonction primaire, 

6 proJets n'ont pas ete pris en compte parce qu'ils n'incluaient aucune 

composante de formation. N'ont pas non plus ete etudies les projets ayant ~our 

fonction primaire: 

* OS I Direct Support (457 projets). Par definition, ces programmes 

incluent dans le cadre de la cooperation technique bilaterale la 

formation par un expert de ses homologues nationaux. 
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* PF I Pro1ect Identification/Formulation (5 projets). Aucun de ces 

progranmes n'a trait a la formation. 

* PA I Preparatocy Assistance (59 projets). Analysant les besoins 

prioritaires d'un secteur industriel, la situation dans une 

branche de l'economie ou l'opportunite d'un projet, ces progra111es 

debouchent en general sur un rapport, une etude preparatoire, et 

ce n'est qu•au stade ulterieur, si un projet resulte effectivement 

de ce travail, qu'une composante formation apparait • 

FONCTIOHS PRIMAIRES FELL ST ID : TUG SEM 

HOMBRE TOTAL DE PROJETS 22 11 39 127 58 

HOMBRE DE PROJETS RETENUS 20 7 29 122 51 
. . 

TOTAL 

257 

229 

Les diverses fonctions primaires seront presentees de fa~on a 

en donner une image aussi precise que 9ossible et a mettre en avant les points 

positifs et les aspects negatifs de chacune d'entre elles. 11 s'agira alors 

d'essayer de donner une vision d'ensemble des programmes de formation et de 

leurs liens hVeC les transfe~ts de technologie, tout en etant conscient des 

differences existant entre les 5 fonctions primaires. Une typologie etablira 

quelles formes peut prendre une aide specialement con~ue en matiere de 

formation pour repondre aux besoins des institutions et des entreprises ~es 

pays en developpement et les aider a maitrlser les processus 

d'industrialisation. En outre, les annexes fourniront la liste des 

technologies faisant le plus frequemment 1'objet de la formation dispensee par 

l'ONUDI aux pays en developpemeut. 
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N.8. Les variantes que le lecteur pourrait constater entre le 

premier travail et la partie consacree ici aux "Group/Direct Trainings" 

resultent de la prise en compte de projets nouvellement entres dans le "APP 

Data Base" ainsi que de reconsiderations methodologiques dans le but de donner 

a l'etude un~ plus grande coherence globale. 

* * 

* 
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I. FELLOWSHIPS ET STUDY TOURS 

Al AVUT-PROPOS tumlODOLOGIOOE 

11 a ete choisi pour l'etude de ces deux aides a la foraation 

que sont le voyage d'etude et le stage individuel, de regrouper !'analyse des 

fonctions primaires Fellowship et Study Tour, mais de traiter a part la 

fonction primaire Institution Building. Pourtant, en ne considerant d'abord 

que les projets regroupes dans les deux premieres fonctions primaires citees, 

on ne denombre sur une duree de 20 mois que 20 Fellowships et 7 Study Tours, 

concernant respectivement 30 et 26 personne~, ce qui ne represente que 1,9% 

des 1422 stages individuels et voyages d'etude ayant debute en 1988 (Rapport 

!nnuel de l'ONUDI pour 1988, App. I, Tabl. 3). De meme, leurs montants 

globaux, 260 480$ et 149 376$, additionnes, equivalent a peine a 3,4% des 

12 200 000$ consacres en 1988 aux bourses de perfectionnement et aux voyages 

d'etude (Rapport Annuel de l'ONUDI vour 1988, Chap. II, Par. 141). Les projets 

pour la creation et le renforcement d'institutions incluent en fait la majeure 

partie d'entre eux. De ce fait, la separation etablie selcn lP.S fonctions 

primaires Fellowship et Study Tour d'une part, Institution Building d'autre 

part, et non selon les formes d'aides "stages individuels" dans un premier 

temps, "voyage d'etude" dans un deuxieme temps, pourrait faire craindre 

partialite et absence d'exhaustivite. Elle a au contraire pour but de les 

eviter l'une et l'autre autant que faire se peut. 

Avant d'argumenter ce choix, une reruarque s'impose. Les 

chiffres du Rapport Annuel tte l 'ONl.JDI pour 1988 mentionnes p1'1e ~·.aut ne 

concernent, conune il a ete precise, que les bourses de perfect!o.,nement et les 
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voyages d'etude qui avaient commence en 1988. La plupart d'entre eux, du fait 

des delais demise en oeuvre avaient done du etre evalues en 1987. Les projets 

pris en compte dans cette etude sont arrives dans la section d'evaluation des 

projets entre le 1 Janvier 1988 et le 1 Septembre 1989, et il y a lieu de 

croire que sur cette periode, le nom~re de personnes ayant beneficie de ces 

deux types d'aide a diminue du fait de restriction budgetaire, ce qui renforce 

le poids relatif des seuls projets inclus dans les deux fonctions primaires. 

Par ailleurs, il est difficile de savoir combien de personnes ont exactement 

ete formees et quel est le montant global de ces deux types d'aides. En effet, 

si des statistiques concernant jusqu'aux plus recents projets ne sont pas 

disponibles, il n'est pas aise a partir des seuls documents de projet 

d'obtenir ces donnees car l'heterogeneite des renseignements qu'on y trouve 

est grande. D'ou la separation sus-definie, puisque dans les documents de 

projet des Fellowships et des Study Tours, on trouve les informations 

necessaires et homogenes. Si celles-ci ne permettent pas forcement de tirer 

des conclusions applicables a !'ensemble des bourses de perfectionnement et 

des voyages d'etude, elles donnent neanmoins !'occasion de poser un ce~tain 

nombre de questions pertinentes. Pour eviter toute extrapolation abusive, 

l'aspect statistique a ete reduit au minimum dans cette partie. Deux tableaux 

presentent simplement les caracteristiques les plus interessa~tes des 

Fellowships et des Study Tours pour leur etude: montant des projets, nombre de 

personnes formees, duree par personne et duree cumulee, cout par personne et 

par mois, lieux et secteurs de formation. 

Precision terminologique: comme on l'aura saisi dans cet 

avant-propos, les express ions "•1oyage d' etude" et "bourses d' etude" OU "stage 

individuel" renvoient aux fonnes d'aides elles-meme~, alors que les termes 

"Fellowship" et "Study Tour" concernent les seuls projets de formation ayant 

ces fonctions primaires. 
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fl!!JJ.OWSBI?S/UISIUiftllWUS GQIRAVX 1: 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------
NOMBRE DE 

NUMERO DU PROJET : MONTAN'? : PERSONNES 
(US$) : FORMEES 

DUREE/ 
PERSONNE 

(MOIS) 

DUREE 
CUMULEE 
(MOIS) 

COUT PAR 
PERSONNE 
ET MOIS 

DOMAINE DE 
FORMATION 

LIEU(X) DE 
FORMATION 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------

EUROPE; . . . . : . . . . . . . . 
l XP/CYP/89/020 : 3 500 : l . 1,0 . 1,0 . 3 500 : ISIC 3500 : UK/NF.T . . . 
2 XP/POL/88/069 : 11 000 : 2 . 3,0 . 6,0 . 1 833 : ISIC 3831 : NET/UK/GFR . . . 
3 XP/POL/89/128 : 6 000 : 1 . 3,0 . 3,0 . 2 000 : ISIC 3513 : FRA . . . 
4 XP/ROM/89/002 : 31 000 : 4 . 3,0 . 12,0 : 2 583 : ISIC 3529 : USA/UK . . 
5 XP/T'JR/89/131 : 8 000 : 2 . 2,0 . 4,0 . 2 000 : ISIC 3710 : NET . . . 
6 XP/TUR/88/029 : 8 400 : 2 : 2,0 . 4,0 . 2 100 : ISIC 3118 : UK/GFR . . 
7 XP/YUG/89/029 : 7 000 : 1 . 4,0 . 4,0 . 1 750 : ISIC 3831 : UK . . . 
8 XP/YUG/89/019 : 7 500 : 1 : 4,0 . 4,0 . 1 875 : T'IA : FRA . . 
9 XP/YUG/88/040 : 24 000 : 1 : 9,0 : 9,0 . 2 667 : PUBL ADMIN : USA . 

: : . . . . 
: : . . . . 

PAYS ARABES: 

10 XP/l<UW/89/072 : 3 700 : 1 . 0,75 . 0,75 : 4 933 : MEPS : AUS . . 
11 US/OMA/88/159 : 65 000 : 2 . 6,5 . 13,0 . 5 000 : PREPA PROJ : UK/GFR/JPN . . . . : . . . . . . . . . . . . . 
AFRIOUE; . . . . : : . . . . . . 
12 XP/BKF/88/059 : .24 00') : 2 . 6,0 . 12,0 . 2 000 : ISIC 3219 : FR/BEL/SWI . . . 
13 XP/GUI/88/045 : 8 000 : 1 . 3,25 . 3,25 : 2 460 : ISIC 3118 : MAU . . 
14 XP/SUD/89/071 : 12 600 : 3 . 1,0 . 3,0 . 4 200 : PREPA PROJ : AUS . . . 

: 15 XP/UGA/89/026 : 5 500 : 1 : 1,25 . 1,25 . 4 400 : lSIC 3116 : UK . . 
16 UF/URT/89/209 : 3 180 : l . o,s . 0,5 . 6 360 : ISIC 3851 : FRA . . . . . . . . . : . . . . . . . . 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------
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nT.J.OWSBIPS/RIRSEIGMWU"S GQBRAJJX 2: 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------

NUMERO DU PROJET : MONTANT 
(US$) 

NOMBRE DE 
PERSONNES 

FORMEES 

DUREE/ 
PERSONNE 

(MOIS) 

DUREE 
CUMULEE 
(MOIS) 

COUT PAR 
PERSONNE 
ET MOIS 

DOMAINE DE 
FORMATION 

LIEU(X) DE 
FORMATION 

----------------------------------------·---------------------------·--------------------------------

• 

AMERIOUE LATINE 
& CARAIBES 

17 XP/ECU/89/127 

ASIE & 
PAC!FIOUE 

18 XP/MAL/88/030 
19 US/NEP/88/271 
20 UDIPAK/89/214 

TOTAL 

4 000 

12 000 
9 600 
6 500 

260 480 

1 

1 
l 
l 

30 

2,0 

1,0 
2,0 
1,0 

2,0 

1,0 
2,0 
1,0 

86,75 

2 000 

12 000 
4 800 
6 500 

3 000 

MAINTENANCE : SWE 

ISIC 3560 
ISIC 3513 
!SIC 3710 

JPN 
AUS 
GDR 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------

Montant moyen: 260 480/20 = 13 024$ Lieu de formation: 
*Pays en developpement: 1 cas 

Duree moyenne par personne: 86,75/30 = 11 semaines 
*Pays dPveloppe: 19 cas 

Cout moyen par personne et par mois: 260 480/86,75 ~ 3 000$ 
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snmy TOURS/lWJSEI(!ftWm GEl!ERAUX: 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------

NUMERO DU PROJET : MONTANT 
(US$) 

NOMBRE DE 
PERSONNES 

FORMEES 

DUREE/ 
PERSONNE 

(MOIS) 

DUREE 
CUMULEE 
(MOIS) 

COUT PAR : DOMAINE DE 
PERSONNE : FORMATION 
ET MOIS 

LIEU(X) DE 
FORMATION 

---------------------------~-------------------------------~-----------------------------------------

EUROPE; 

1. UF/TUR/88/226 

PAYS ARABES; 

2. UC/EGY/88/207 

AFRIQUE; 

3. XA/MAG/88/685 
4. XP/RWA/88/009 

ASH: & 
PACI FI QUE 

S. XP/CYP/88/073 
6. XP/IND/89/027 

UD/IND/89/027 
7. UF/MAL/89/031 

TOTAL 

24 000 

15 60(1 

32 132 
5 000 

39 044 

8 600 
25 000 

149 376 

3 

6 

4 
2 

7 

2 
2 

26 

1,0 

0,6 

0,75 
0,25 

0,4 

0,5 
0,75 

3,0 

3,5 

3,0 
0,5 

3,0 

1,0 
1,5 

15,5 

8 000 

4 457 

10 711 
10 000 

13 015 

8 600 
16 667 

9 637 

ZONE IND 

ISIC 3134 

NORMES 
ISIC 3231 

!SIC 3720 

ISIC 3411 
RELAT IND 

IND/ORK/MAL 

FRA 

FRA/MAR 
SRL 

USR 

CUB/MEX 
EUROPE 

-------------------------------------------------------------------------------------·~---------------

Montant moyen: 149 376/7 = 21 339$ 

Duree moyenne par personne; 15,5/26 = 2,5 semaines 

Cout moyen par personne et par mois: 149 376/15,5 = 9 637$ 

I.ieu de formation: 
*Pays en developpement: 3 cas 

*Pays developpes: 3 cas 

*Pays en developpement et 
pays developpes: 1 cas 
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B/ CAIACTKKISTIQUES DES STAGEf, IRDIVIDUELS ET DES VOYAGES D0 ETUDE 

Alors que la bourse d'etude est individuellc, le voyage 

d'etude peut etre individuel ou collectif. Ainsi, les 7 Fellowships analyses 

ne concernent jamais moins de 2 personnes, ni plus de 7. Le voyage d 0 etude est 

normalement court, un mois au maximum, duree respectee par les Fellowships 

puisque oscillant entre 4 jours (UC/EGY/88/207) et 23 jours (UF/TUR/88/206). 

11 dure moins longtemps que le stage individuel puisque la duree mini~ale du 

second (2 semaines) est la duree moyenne du premier. 

En fait, des objectifs quelque peu differents expliquent ces 

caracteristiques distinctes· la ou la bourse d'etude forme, le voyage d'etude 

informe. 

* Le beneficiaire d'un stage individuel est fort en general d'une 

experience deja plus ou moins longue dans un domaine precis, une 

entreprise OU une institution particuliere. 11 cherche a amcliorer 

sa formation, et pour cela est e:1voye suivre des cours a l'etranger. 

Sa qualification accrue a la fin du programme lui donnera 

normalement une efficacite superieure. 

* Les personnes qui participent a un voyage d'etude ont un niveau 

eleve de res~onsabilite dans une entreprise ou une institution ou 

sont des specialistes hautement qualifies dans un domaine 

particulier. 11 peut s'ag1r de hauts fonctionnaires responsables du 

developpement industriel, d~ personnel de direction de certaines 

entreprlses industrielles ou institutions, des directeurs nationaux 

de projets executes par l'ONUDI OU d'equipes d'experts travaillant 

sur ces projets. En general, le but n'est plus pour eux d'etre 

formes ou d'accroitre leurs competences professionnelles mats de 
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s'informer sur un sujet precis pour resoudre un probleme specifique 

de l'entreprise ou de !'institution pour laquelle ils travaillent. 

Ainsi, le rapport consecutif a un projet permettra au gouvernement 

malgacbe de definir les structures et le fonctiormement d'un 

Institut Rational de Normalisation (XA/MAG/88/865), un autre donnera 

au ml~istere indien de l'industrie recommendations et conclusions 

quant a la production de papier journal a partir de la bagasse sur 

le teiritoire national (XP/IND/89/27, UD/IND/89/067). Le voyage 

d'etude est une occasion pour les decideurs des pays en 

developpement d'echanger points de vue et experiences avec leurs 

homologues etrangers, de prendre connaissance des innovations 

technologiques et des solutions apportees aux problemes dans les 

entreprises visitees pour les specialistes et techniciens, et pour 

les chercheurs, de comparer les resultats de l~,1rs travaux avec 

leurs confreres d'autres pays. 

La formation necessite plus de temps que !'information: si la 

mission a remplir lors du voyoge d'etude est precisement definie et bien 

preparee, si les participants sont complementaires, specialistes dans leur 

domaine, et se repartissent les taches de fa~on efficace, une duree moyenne de 

deux semaines peut etre consideree comme suffisante. 

Cl RIPARTITIOI GEOGRAPBIQUE ET COUT DES FELLOWSHIPS ET DES STUDY TOURS 

Les Fellowships et les Study Tours sont des projets tous 

nationaux, ce qui n'est pas et~nnant puisque c'est le pays demandeur de 

formation qui est a l'origine du projet. On peut parler de formation 

"demand-oriented", qui s'oppose a la formation "supply-oriented", 

caracteristique de nombrewc Group/Direct Training ou Workshops-Seminars. 
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Mais il est plus facile pour 1Dl pays de se poser en evQntuel benefic!aire d'1Dl 

progr8Jlllle regional OU interregional Offert, qu'en demandeur d'un eventuel 

prograane national. Ce type d'initiative est d'autant plus rare que les 

institutions et les entreprises des pays en developpemcnt n'ont souvent pas 

toute !'information necessaire pour definir clairement leurs propres besoins 

en formation, et choisir parmi la multitude d'offreurs potentiels le plus apte 

a satisfaire efficacement leur demande. Le faible nombre de projets de 

Fellowships et de Study Tours temoigne de ce probleme et pose celui d'une a~de 

reellement efficace aux institutions et entreprises pour l'identification des 

actions necessaires en matiere de formation pour la maitrise du developpement 

industriel. 11 est aussi a mettre en relation avec les restrictions 

budgetaires intervenues pour ces deux types d'aide. 

Les 7 Study Tours ne permettent pas de degager des tendances 

quant a leur repartition geographique qui puissent etre generalisees a 

1 ensemble des voyages d'etude. Pour les Fellowships, la domination de la 

region Europe & Mediterranee (45,0% des projets, 40,8% des fonds attribues aux 

"Fellowships", 50,0% des personnes formees) n'est pas r~presentative des 

bourses d'etude prises globalement. 11 faut neanmoins noter pour les deux 

fonctions primaires la sous-representation de l'Amerique Latine et des 

Cara1bes qui caracterise l'ensemble des projets de formation: pour les 

Fellowships, ce sont 5,0% des projets (en fait, un unique projet), 3,3% des 

personnes formees, et 1,5% du montant global. Pour les Study Tours, aucun 

projet ne concerne cette region. 

Analyser le montant des Fellowships et des Study Tours est 

chose peu aisee. On pourrait dire qu'ils sont peu couteux. Aucun Study Tour ne 

depasse 50 000$, et le montant global des 7 projets est d~ 149 376$. Le 

montant le plus bas est de 5 ~00$ (XP/RWA/88/009): il s'agit pendant une 
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semaine pour deux tecbniciens rvandais de prendre connaissance des techniques 
I 

et de !'organisation de l'industrie du cuir et de la peau au Sri Lanka, et 

d'exa.iner les possibilites de cooperation future entre les deux pays. Le 

montant le plus eleve est de 39 044$ (US/CPR/88/073): six fonctionnaires et 

1Dl ingenieur chinois doivent evaluer lors d'un voyage de douze jours en URSS 

dans quelle aesure la technique sovietique de production d'al1Dlite est 

applicable en Chine et aider ensuite le gouvernement a prendre une decision 

quanta l'illplantation OU non d'une telle industrie en Chine. 

En ce qui concerne les Fellowships, le plus cher a un montant 

de 65 000$ (US/OMA/88/159) et le moins cher de 3 180$ (UF/URT/89/209). Pour 

65 000$, deux fonctionnaires du Sultanat d'Oman se familiarisent pendant 26 

semaines avec les techniques de planification, de preparation et d'evaluation 

de projets industriels au Royaume-Uni, au Japon et en Republique Federale 

d'Allemagne. Pour 3 180$, un commissaire tanzanien des poids et mesures est 

forme en France pendant deux semaines aux techniques les plus modernes de la 

metrologie.Ces exemples pour montrer que pour les voyages d'etude comme pour 

les stages individuels, les couts n'ont de sens que si l'on prend en compte 

deux autres parametres: le nombre de personnes formees et la duree des 

projets. Le premier varie de 1 a 4 pour les FL; ~wships et de 2 a 7 pour les 

Study Tours. Le second oscille entre deux semaines et neuf mois pour l~s 

Fellowships et entre une semaine et un mois pour les Study Tours. 

Le calcul du cout des projets par personne et par mois met en 

evidence de grands ecarts: de 1 750$ a 12 000$ pour lea Fellowships, de 4 457$ 

a 16 667$ pour lea Study Tours, soit des rapports respectifs de 1 a 6,9 et de 

1 a 3,7. En fait, le cout varie selon le pays et !'institution de formation, 

selon aussi le secteur dans lequel le participant est forme. 11 est diffile de 

dire si un projet est bon marche, d'un prix raisonnable ou trop cher. Pour 
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porter lDl tel jugeeent, !'impact du projet doit etre pris en compte 

11ais il n'est jamais entrepris de le mesurer. Ce point sera repris par la 

suite. 

D/ SOURCES DB nJAFMQ« DES FELLOVSBIPS BT DES snmY JOU1S 

FELLOWSBIPS 

. . 
SOURCES DE BOllBRE DE 
FIRABCEMERT PROJETS % MORTAllT % 

XP 16 80,0 176 200 67,7 : 
us 2 10,0 74 600 28,6 . . 
UD : 1 5,0 6 500 2,5 : 
UF 1 5:0 3 180 1,2 . . 

. TOTAL . 20 100,0 260 480 100,0 . . . . 

STUDY TOURS 

SOURCES DE HOMBRE DE 
FI HANCEMERT PROJETS % MORTANT % 

: . . 
UF 2 28,5 49 000 32,8 
us 1 14,3 39 044 26,l . . 
XA 1 14,3 32 132 21,5 
UC l 14,3 15 600 10,4 
XP 1 14,3 5 000 3,3 

XPiUD 1 14,3 8 600 5,9 

TOTAL 7 100,0 149 376 100,0 
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'I/ FAIBLESS!S ET AIUULIES DES VOYAGES D'l'TIJDE ET DES BCUIS!S IllDIYIIJUELl.ES 

Trois elements posent probleme: 

1/ les te:naes de la description de la foraation recherchee 

dans les documents de projet; 

21 le lieu de formation: pays en developpement/pays 

developpe; institution de formation/entreprise ou 

autre institution; 

31 !'evaluation ex-~ost des projets. 

1/ Le type exact de formation ou d'information recherchee, les 

tiches que le participant devra etre en mesure d'accomplir a son retour OU les 

problemes qu'il aura a resoudre, les conditions sociales, economiques et 

structurelles dans lesquelles cela se deroulera, ce sont la autant des points 

qui devraient etre decrits avec precision dans le document de projet des 

Fellowships et des Study Tours. Ils ne le soot en general que de fa~on trop 

approximative. Dans ces conditions, il est difficile de juger de la reelle 

adequation entre l'aide souhaitee et celle fournie. Encore faudrait-il 

d'ailleurs que le programme de !'institution ou la liste des visites ou des 

contacts fussent joints plus souvent, pour que cela fut possible. 

Remedier a ces frequentes imprecisions permettrait en outre a 

!'institution de formation de moduler son programme selon les besoins reels du 

participant et de son institution ou de son entreprise d'origine, et 

accroitrait l'efficacite des programmes. 

21 la plupart des Fellowships, des stages individuels et des 

voyages d'etude (ce n'est pas le cas ici de Study Tours), se deroulent dans 

les pays en developpement. Les programmes de formation y conviennent le plus 
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souvent aieux aux besoins des pays developpes, et s'il en existe destines aux 

pays en developpeaent, ils ne sont pas assez flexibles pour etre adaptes 

tantot aux pays les aoins avances, tantot aux nouveaux pays industrialises. 

A institutions et programmes comparables, les institutions des 

pays en developpement devraient etre selectionnees plus frequeaaent. C'est la 

un 110yen de favoriser la cooperation Sud-Sud, de renforcer les institutions de 

ces pays injusteaent mal considerees, et de diainuer les frais de voyage et 

done le cout des projets sans en reduire !'impact. 

Mais que ce soit dans un pays en developpement ou developpe, 

les universites et les autres institutions de formation accordent-elles aux 

beneficiaires des bourses d'etude ce dont ils ont le plus besoin? Plutot qu'un 

enseignement theorique, fut-il accompagne de travaux pratiques en laboratoire 

ou de visites d'usines, un stage dans une entreprise ou une institution d'un 

pays developpe, equivalente a celle dont le participant est issu n'aurait-11 

pas davantage d'impact? La personne y cotoierait les techniques et les 

methodes de travail les plus modernes en oeuvre, et y etudierait avec ses 

homologues locaux coanent les problemes qu'il rencontre ont ete ou pourraient 

etre resolus. Mais les entreprises (il en va differeanent des institutions 

plus ouvertes) sont peu enclines a accueillir des stagiaires des pays en 

developpement. Oublies les beaux discours sur la cooperation Bord-Sud et les 

apports mutuels: le stagiaire est un poids et la crainte de la concurrence 

ferae plus enc~re les portes des usines. 

31 Pour les stages Jndividuels et les voyages d'etude, l'ORUDI 

ne dispose d'aucun systeme d'evaluation qui lui permette d'analyse1 

l'efficience de ses programmes et d'en identifier les forces et les 

faiblesses pour ameliorer la conception et la gestion des projets et des 

programmes ulterieurs. Dans la plupart des documents de projets, cela est 
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pourtant prevu. Pour les Fellowships, on peut lire: "the fellow will submit a 

final report (or UNIDO standards final report) which will be substantively 

evaluated. Follow-up will take place within the framework of overall follow-up 

activities for UNIDO ex-fellows". Pour les Study Tours, la forllUle d'usage 

est: "a ter11inal self evaluation exercise will be required, on the basis of 

the final report of a study tour. Further follow-up action will depend on the 

decision which will be tak~>l by the Government". 

Certes, les ex-participants des voyages d'etude et des stages 

individuels doivent envoyer un rapport une fois leur formation achevee. I~s le 

font en general mais dans des delais tres variables. Ces rapports se revelent 

ensuite difficilement evaluables et exploitables du fait de leur qualite et de 

leur contenu tres disparates. L'info...-.G~iGn est parfois tres detaillee, 

decrivant le prograane suivi et !'application qui a pu etre faite ensuite des 

connaissances acquises ou les conclusions qui ont ete tirees. Mais dans la 

majorite des cas, le rapport reste tres sommaire. One raison de cela pourrait 

etre que l'ONUDI ne fournit pas aux participants les "guidelines" etablis pour 

la redaction des rapports d'evaluation qui les aiderait a rediger le leur et 

donnerait a l'ensemble des travaux une homogeneite qui les rendrait vraiment 

exploitables. 

Pour ce qui est des bourses d'etude, aucun test n'est effectue 

par l'Ol'IUDI pour s'assurer du niveau de connaissances acquises et on ignore ce 

qu'il en est au sein des institutions de formation puisqu'il n'y a aucun 

retour de leur part. Disposent-elles d'un systeme d'evaluation? Se 

sentent-elles reellement concernees par l'etat des connaissances du 

participant aux divers stades de la formation et par l'efficience de la 

formation OU bien les bourses de formation ne revetent-elles pour elles que 

l'aspect d'une opportunite commerciale a saiair? 
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Trois questions se posent done: 

1. Pourquoi ne sont pas distribues des "guidelines" i tous les 

beneficiaires des voyages d'etude et des bourses individuelles 

pour les aider a rediger des rapports enfin exploitables parce 

que homogenes? 

2. Pourquoi n'existe-t-il pas coane pt>ur les "Grou• 'Direct 

Trainings" lDl questionnaire a envoyer systematiquement a tous 

les participants OU seulement a ceUX ayant beneficie des aides 

a ~a formation les plus demandees OU que l'OD SOuhaite 

developper, trois mois, six mois ou lDl an apres la fin des 

projets? Ce serait un moyen de juger de leur efficience sur le 

terrain. Un autre probleme se poserait alors: celui de la 

quantification des resultats obtenus. 

3. Pourquoi n'est-il pas systematiquement demande aux 

institutions de formation de tester les connaissances des 

participants a leur arrivee et a leur depart? Leur reputation 

est \Dle garantie contre toute complaisance. Le niveau reel des 

candidats select1onnes, souvent source de polemiques, pourrait 

etre alors serieusement discute. On saurait si les candidats 

n'ont pas tire pleinement profit de leur formation du fait 

d'une maitrise approximative de la langue, d'lDl niveau de 

qualification insuffisant, d'une motivation inexistante que 

compensait un gout immodere des voyages ou d'lDle inadequation 

entre la formation qu'ils demandaient et celle effectivement 

re~ue. 

Ces remarques seraient vetilles s'il ne s'agissait que de 20 

Fellowships, de 7 Study Tours et de 56 personnes formees. Mais pour 1988, ce 
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sont, comae i~ a deja ete dit, 1422 stages individuels et voyages d'etude qui 

ont debute et leur 1110ntant global et~it de 12 200 000$. Mettre en place \Dle 

veritable structure d'evaluation semble done une priorite. Ce serait aussi 

un premier pas pour definir de nouveaux criteres d'appreciation du travail des 

sections de foraation et tenter de remplacer celui du montant global consacre 

aux activites de formation qui n'a que le merite de la simplicite. Quantitatif 

et qualitatif ne devraient plus etre dissocies. 

* * 
* 
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II. IRSTITOTIOK BUILDllC 

jl__IJISTIJUTIOIS .l.IDDS BT AYAllTAGES DB CB1'TB AIDE 

Les projets ayant pour fonction primaire "Institution Building" 

et au sujet desquels le tableau IB/I (pages 24 a 26) fourni~ des 

renseignements generaux, visent a Creer OU renforcer les institutions 

favorisant le developpement industriel et la maitrise des processus 

technologiques. 11 peut s'agir de: 

1/ centres nationaux de recherche et instituts des sciences ayant 1Dl 

potentiel de formation, y compris pour former les for11ateurs, tels 

le Centre pour le Developpement des Pesticides (DP/IBD/88/048) ou 

l'Unite de Recherche et de Developpement des Matieres Plastiques 

(US/PHI/88/235); 

2/ centres de demonstration et de formation aux techniques d'un secteur 

industriel particulier, tels le College d'enseignement des 

techniques du textile (DP/BGD/85/162) ou le Centre de formation 

specialisee du bitiment (SF/LIB/89/001); 

3/ centres de recherche et unites pilotes sans potentiel de formation; 

4/ bureaux de controle de la qualite et de la normalisation et 

laborLtOireS de metrologie et d'essais; 

5/ bureaux nationaux de re~lementation des techniques; 

6/ bureaux d'etudes et de conseil, de conception et d'ingenierie; 

71 organismes pour la promotion et la coordination du developpement; 

8/ reseaux centraux d'informations relatives aux technologies. 
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25 des 35 projets d' Institution Building iucluent wte 

composante formation (lignes budgetaires 31.00 a 39.99). Pour 8 d'entre eux, 

il s'agit de creer OU de renforcer une institution de formation et pour les 17 

autres, de former leur personnel, au moyen principalement de voyages d'etude 

et de stages individuels. 

Deux criteres permettent done de classer ces projets, selon que 

l'on cree ou renforce l'institution, et selon que l'institution est ou non une 

institution de formation. 

INSTITUTIONS 
DE FORMATION 

CREATION 

4 

RENFORCEMENT 

4 

TOTAL 

8 

. . 

. . 

---------------------------------------------
: AUTRES 
: INSTITUTIONS 

: TOTAL 6 

15 

19 

17 

25 

. . . . 

--------------------------------------------------------

Un certain nombre de problemes recurrents caracterisent les 

institutions des pays en developpement. D'une part, leur personnel n'est 

pas motive lorsque les pouvoirs publics prennent totalement en charge 

l'organisme ou que les taches sont repetitives. Il est aussi parfois peu 

qualifie pour utiliser les equipements comple~es a sa disposition. D'autre 

part, l'organisme n'a souvent pas la capacite de resoudre les problemes 

nombreux et ardus qu'il est appele a rencontrer, ainsi que de frequentes 

carences de gestion. Enfin, son travail est souvent depourvu de toute 

efficacite du fait de l'absence de coordination et de cooperation avec les 

industries et les £utres institutions du pays. 
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L'aide aux institutions vise a remediet a ces problemes. Elle 

les amene en particulier a mieux ajuster leurs objectifs aux besoins de 

l'industrie nationale, a developper des programmes de formation OU de 

recherche reellement adaptes et utiles, qui tiennent compte des tendances de 

!'evolution technique, pour ce qui concerne les techniques de pointe 

notaaaent. 

Ainsi, !'aide aux institutions de formation tend a etablir un 

lien durable entre la demande des entreprises en personnel qualifie et l'offre 

des diverses institutions specialisees, qui accroit !'impact des progra111Des 

dan~ la mesure ou les besoins specifiques du pays et de ses entreprises, les 

realites socio-economiques, les strategies et les priorites de developpement 

peuvent etre prises en compte plus facilement. Mieux con~us, les prograllllleS 

sont aussi plus efficaces, leur evaluation et leur suivi facilites par la 

proximite de !'institution et des participants, leur cout reduit. En outre, 

les entrepreneurs et les ex-participants des programmes de formation ont des 

interlocuteurs proches pour leur soumettre le~rs problemes, discuter de 

!'evolution de leur secteur industriel, des choix technologiques les plus 

appropries et des programmes de formation correlatifs a mettre en place. 

B/ ROKT.Aft"l' ET REPARTITIOR GEOGRAPHIQUE DES PROJETS 

Le cout des projets est tres variable et les creations ne sont 

pas forcement plus cheres que les renforcements d'institutions. Pour la 

creation d'institutions de formation, le montant de l'aide est cvmpris entre 

85 000$ et 10 000 000$ et pour le renforcement, entre 164 OOL$ et 2 187 000$. 

Pour les autres institutions, considerer le montant total des projets n'aurait 

lei pas de sens et c'est au total formation qu'il faut s'interesser. Il est 

compris entre 15 000$ et 310 000$. Mais comme il l'< ete mentionne apropos 
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-TABLEAU IB/I; RERSBIGREMBl!TS GBRJIWJX Cl) 

C/R: Creation/Renforcement de l'institution. 
PE: Hombre de personnes formees. 
DUR: Duree cumulee (mois). 

Lignes budgetaires (milliers de Dollars): 
31.00: Bourses individuelles 
32.00: Voyages d'etude; formation collective 
33.00: Formation en cours d'emploi 

• 

34.00: Forraation collective (non UNDP) 
35.00: Reunions (non UNDP) 
39.99: Total formation 

Le pourcentage est celui du total formation par rapport au montant total. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
NUMERO DU 

PROJET 
C/R 31.00 PE DUR 32.00 PE DUR 33.00 

34.00 
35.00 

39.00 MONT ANT 
TOTAL 

x DOMAINE DE 
FORMATION 

-------------------------------------------------------------------------------------------~------------------------------

INSTITUTIONS DE FORMA~ION 

INTERREGIONAL: 
1 US/GL0/89/048 

AFRIOUE: 
2 XA/MLI/89/603 

ASIE & 
PACIFIOUE: 
3 DP/BGD/85/162 
4 DP/IND/88/048 
5 US/PHI/88/235 

c 

R 

R 
R 
c 

135,5 
343,7 
180,0 

12 60 
78 
60 

16,0 
23,3 
16,0 

1 1,5 
3 
2 

1 860,0 1 860,C 

o,o 

15t,5 
367,0 
196,0 

10 ooo,o 

164,0 

1 336,7 
2 187,0 
l 083,6 

18,6 : HAUTES 
TECHNOLOGIES 

o,o 

11,3 
16,8 
18,l 

ISIC 3829 

ISIC 3211 
ISIC 3512 
ISIC 3560 
ISIC 8323 

------------------------------------------------------·--------------------------------------------------------------------
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TABLEAU 18/I; RENSEIGNEMRRTS GERICRAUX (2) 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------. . . . . . . . . . : . : . . . . . . . . . . . . . . NUMERO DU ; CIR : 31.00 : PE : DUR : 32.00 : PE : DUR : 33.00 . 39.00 . MONT ANT . 
" 

. DOMAINE DE . . . . 
PROJET . . . . . : . : 34.00 . . TOTAL . : FCJRMATION . . . . . . . . . 

35.00 
-------------------------------------------------------------------------------------·-------------------------------------. . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
: fAXS ARABftS; 
: 6 SF/LIB/89/001 : R . . . . . : . . o,o : 898,0 . O,O : ISIC 3692 . . . . . . . . 
:· 7 SI/LIB/89/802 : c . . . . 24,0 : 3 : 3 . . 24,0 : 85,0 : 28,2 : CAD-D (*) . . . . . . 

8 DP/YEM/88/017 : c . 78,0 : 4 : 24 . 112,0 : 12 : 8 . . 190,0 : 2 264,9 . 8,4 : INGENIERIE . . . . . 
: : : : . : . : : . . . . . . . . . : . . . . . . : . . . . . . . . . 

SOUS-TOTAL . . 737,2 : . . 191,3 : . : 1 860,0 : 2 78E,5 : 18 019,2 : 15,5 . . . . . . : . : : . . . : . . . . . 
: : : . . . . . . . . . . . . 

AUTRES INSTITUTIONS 

REGIONAL: 
9 DP/R/IF/87/133 : R : 48,3 : 42 : 21 : 184,0 : : : : 232,3 : 1 432,0 : 16,2 : PREP PROJETS 

D' INVEST 
10 XA/RAF/88/683 : R : : : : . : . 22,S : 22,5 : 205,0 : 11~0 : PRZP PROJETS . . 

D' INVEST 
: : : : : . . . . . : . . . . . . . 

EUROPE; 
11 DP/CYP/88/005 : R . . . . 24,0 : : . 166,0 : 190,0 : 900,0 : 21,1 : RESTRUCTURA-. . . . . 

TION IND . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
AEBIQUE; 
12 DP/BDI/86/009 : R . 45,0 : . . 90,0 : . . 15,0 : 150,0 : 2 391,0 : 6,3 : PROMO IND . . . . . 
13 UF/ETH/89/104 : R . 14,0 : . 3 . 12,0 : : 2 . . 26,0 : 150,0 : 17,3 : ISIC 3~29 . . . . . 
14 US/KEN/88/246 : c . 160,0 : 16 : 48 . 60,0 : 5 : . 90,0 : 310,0 : 3 080,4 : 10,0 : ISIC 3822 . . . 

ISIC 3823 
15 SI/MAG/89/803 : c . 15,0 : 3 : . . . . . 15,0 : 144,0 : 10,4 : ISIC 3112 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
(*) Computer--Aided Design & Drafting 
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TABI.EAU IB/1; RENSEIGMIWftS GBBEJWJX (3) 

--------------------------------------------------------~-------------------------------------------------------------------. . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . 
NU!"IERO DU : C/R : 31.00 : PE : DUR : 32.00 : PE : DUR : 33.00 . 39.00 . MONT ANT : x . DOMAINE DE . . . 

PROJET . . . . . . : : 34.00 : : TOTAL : . FORMATION . . . . . . . 
35.00 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
16 SI/NER/89/801 : R . 15,\l : : . 3,0 : 2 . . . 18,0 : 100,0 : 18,0 : ISIC 3522 . . . . . 
17 DP/UGA/00/000 : R . 72,9 : 9 : 27 . . . . J.00,0 : 172,9 : 1 648,3 : 10,5 : PROMO IND . . . . . . . . . 
ASIE & 
PACIFIQUE: 
18 DP/BGD/85/144 : R . 82,8 : 14 : 36 . 18,0 : 1 : 3 . . 100,8 : 750,0 : 13,4 : ISIC 3851 . . . . 
19 US/CPR/89/007 : R : 42,0 : . . 22,0 : . . 40,0 : 104,0 : 1 698,0 : 6,1 : ISIC 3116 . . . . 
20 US/CPR/88/255 : R . 60,0 : 3 : 12 . 30,0 : 2 . . 40,0 : 130,0 : 1 585,0 : 8, 2 : ISIC 3411 . . . . 
21 US/THA/88/124 : R : 72,0 : 6 : 18 . 12,0 : 2 . . . 84,0 : 890,0 . 9,4 : ISIC 3512 . . . . . 

ISIC 1120 
22 US/THA/88/238 : R : 65,0 : 2 : 13 : 30,0 : 3 : 1, 5 : . 95,0 : 165,0 . : NORMALISAT . . 
23 DP/VIE/85/001 : R . 120,0 : 10 : 40 . 50,0 : : 7, 5 : 5,0 : 175,0 : 1 575,4 : 11,1 : ISIC 3521 . . 

: : : : : : : 
PAYS ARABES: 
24 US/TUN/89/010 : R . 48,6 : : 18 . 18,0 : : 1,0 : : 66,6 : 394,6 : 16,9 : CONCEPTION . . 

ASSISTEE 
PAR ORDINAT 

25 US/TUN/89/023 : R : 140,0 : : 56 . 41,0 : : 9 ,o : . 181,0 : 1 559,9 : 11,6 : CONSTRUCTION . . 
SOUDEE . : . . . 

SOUS-TOTAL . : 1 000,6 : . . 594,0 : . . 478,S : 2 073,l : 18 668,6 : 11, 1 . . . . . 
: : : : . : . . . . . . . . . . . . . : : : . . . . . . 

TOTAL . : 1 737,8 : . . 785,3 : . : 2 338,5 : 4 861,6 : 36 687,8 : 13,3 . . . . . . . . . . . : . : . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . 
--------------------------------------------------------------------------- ·----------------------------------------------
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des projets ayant pour fonctions primaires "Study Tours" et "Fellowships", ces 

chiffres ne prennent tout leur sens que rapportes au nombre de personnes 

fol'llees et a la duree de la formation, chose souvent irrealisable dans le cas 

present, de nombreux renseignements manquant dans les documents de projet. 11 

n'en reste pas moins que les remarques flites a propos des projets ayant pour 

fonctions primaires "Study Tours" et "Fellowships" sont generalisable& a 
!'ensemble des vGyages d'etude et des stages individuels et prennent mime 1Dle 

autre ampleur du fait des soaaes engagees. A premiere vue, elles peuvent ne 

pas paraitre tres importantes. En effet, le total formation ne represente 

jamais plus de 30% du montant global des projets. Ce rapport est nul par deux 

fois quand il s•agit de renforcer le seul equipement d'institutions de 

formation et compris sinon entre 6,1% et 28,2%, avec une moyenne de 15,5% pour 

l'aide aux institutions de formation et de 11,1% pour les autres institutions. 

Le probleme est que du succes de cette formation et de l'emploi de 13,3% du 

budget en moyenne depend souvent le succes de l'ensemble du projet. Que serait 

une institution dotee des programmes les mieux adaptes aux realites des pays 

en developpement, des techniques les plus sophistiquees, de !'information la 

plus a jour, sans le personnel qualifie pour la faire fonctionner? Un nouvel 

elephant blanc. 

Comme le montre le tableau IB/11, un unique projet 

interregional (US/GL0/89/~48) mobilise pres de la moitie des ressources 

consacrees a la formation dans les projets d'Instituticn Building: 10 000 000$ 

sur 20 092 000$, ce dernier chiffre etant obtenu en additionnant le montant 

total de l'aide aux institutions de formation (18 019 200$) et le total 

formation pour les autres :lnstitutions (2 073 100$). 11 s'agit pour ce prix de 

creer l'"Intern-tional Centre for Science and High Technology", a Trieste. 

Outre des activites de recherche, ce centre doit organiser chaque annee 4 

conferences, 12 seminaires, 18 progranunes de formation en groupe, concernant 
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TABLDU IBlII; 

: : 
HOMBRE n<>KTANT cu:.$> . . 

DE . . . PRO.JETS . . . 
. . . . . . . EUROPE & 1 : 4,0 190 000 0,9 . . . 

llEDITERRAllEE . . 
: . 5 20,0 3 495 500 17,4 . 

PAYS ARABES 5 • 20,0 3 495 500 • 17,4 . . 
RAB 0 o,o 0 0,0 

. . . . 
RAT 7 : 28,0 855 900 : 4,2 . . 

AFR I QUE 9 36,0 1 110 700 • 5,5 . . 
RAF 2 8,0 254 800 1,3 

. . 
AMERIQUE RAT 0 o,o 0 o,o 
LATINE & 0 • o,o 0 • o,o 
CARAIBES . . 

RI.A 0 0,0 0 o,o . . 

RAT 9 36,0 5 296 100 26,4 
: ASIE & 9 36,0 5 296 100 26,4 

PACI FI QUE 
RAS 0 0,0 0 o,o 

SS-TOTAL RATIONAL 22 88,0 9 837 500 48,9 

SS-TOTAL REGIONAL 2 : 8,0 254 800 1,3 

INTERREGIONAL 1 4,0 10 000 000 49,8 

TOTAL 25 100,0 20 092 300 100,0 

Implantation des projets nationaux: 

I 

EUROfg ' M!JITEBRAfmE: CYP:l. 
PAYS ARA&ES: LIB:2; TUN:2; YEM: 1. 

A!"'RIOUE: 801:1; ETH:l: KEN:l; MAG:l; 
MLI:l; NER:l; UGA:l. 

ASlg ' fA~l[lQUg: BGD:2; CPR:2; THA:2; 
IND:l; PHI:l; VIE:l. 
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au total plus de 1300 personnes. Les deux programmes regionaux (DP/RA~/87/133 

et XA/RAF/88/683) sont destines a la Banque Ouest Africaine pour le 

oeveloppement. 

Au niveau national, c'est l'Asie qui est la aieux servie avec 

36,0% des projets et 26,4% du montant global. 20,0X des projets concernent les 

pays arabes et representent 17,4% des ressources attribuees a la formation 

dans les progra11111es de creation et de renforcement des institutions. Plus 

etrange est le cas de l'Afrique avec 28,0% des projets mais seulement 4,2% du 

montant global. Botons enfin !'absence de projets en Amerique Latine et dans 

les Caraibes. 

TABLEAU IB/111: 

SOURCES DE BOMBRE DE . FIBAllCEMERT PROJETS % MONT ANT % . 
. . 

us 9 36,0 12 054 200 60,0 
DP 9 36,0 6 809 600 33,9 
SI 3 12,0 186 500 0,9 
XA 2 8,0 118 000 0,6 
UF 1 4,0 26 000 0,1 
SF 1 4,0 898 000 4,5 

TOTAL 25 100,0 20 092 300 100,0 

* * 

* 
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III. GROUP/DIRECT TRAillillG 

IJ UPUTITIOI CIOGRAPRIOUE IT llHITAllT DIS CROUP/DIUCT TRAIIIIllG 

La fonction primaire Group/Direct Training, avec 122 cas, est 

la plus representee paI"lli les projets analyses dans cette etude. Elle 

constitue en outre une forae d'aide qui appelle de multiples c<>111entaires. 

Le tableau TRRG/I met en evidence le nombre particuliereaent 

eleve de projets regionaux et interregionaux. On denombre 41 projets regionaux 

et 55 projets interregionaux, soit respectivement 33,6% et 45,1% des 122 

projets, et 35,0% et 38,1% des 2314 personnes formees, mais seulement 26 

projets nationaux, soit 21,3% des projets et 26,9% du nombre total ~es 

participants aux prograanes de formation en groupe. Si l'on regroupe 

maintenant les deux premieret; categories, ce sont 96 projets, soit 78,7%, qui 

concernent plus d'un pays. Cette part majeure est surprenante: en matiere de 

developpement des ressources humaines et de maitrise technologique, on 

s'attend plutot, coaae c'etait le cas pour les fonctions primaires 

precedentes, a un nombre predominant de projets nationaux, specialement con~us 

pour repondre aux besoins d'une entreprise particuliere, d'un secteur precis 

de l'economie ou d'UDe population cible (dirigeants de petites et moyennes 

entreprises, femmes entrepreneurs, responsables de la formation du personnel 

dans les grandes usines du pays, etc ••• ), mais il n'y a ici que 26 projets 

nationaux soit 21,3%, et encore faudrait-il voir jusqu'a quel point ils sont 

con~us "sur mesure". Ces remarques appellent l'etude detaillee de ces projets 

regionaux et tnterregionaux, de leurs objectifs et surtout de leur efficacite. 
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TABLICAO DSlI; 

: 
BOMBU ftONTAKT : BOMB RE DE 

: DE % (US$) % PERSOKBES : % 
: PIO.JETS : : FORltEES 

: . : : . . . 
EUROPE & 2 1.6 : 31 100 0.2 35 . 1.5 . 

: MDITERJWIEE : : . . . . 
. . : . . 

BAT 2 : 1.6 420 000 : 3.1 75 3,2 

PAYS : : : : 
ARABES . RAB 6 4,9 170 150 1,3 150 6,5 . 

: 
: : . EllS 8 6,5 590 150 4.4 225 : 9,7 . 

: : BAT 11 9,1 l 923 269 14,2 293 !.2,7 

AFRIQUE RAB 22 18,0 3 469 072 25.1 465 20,l 

. ERS 33 21.1 5 392 341 39,9 758 32,8 . 

BAT 2 1,6 104 400 0,8 55 2,4 

AMER I QUE 
LATIN! & RAB 5 4,1 475 677 3.5 61 2,6 
CARA I BES 

: 
ENS 7 5,7 580 077 4,3 116 5,0 

--------------------------------------------------------------------------------
RAT 9 7,5 584 352 4,3 164 7,1 

ASIE & 
PACI FI QUE RAB 8 6,5 422 335 3,1 134 5,8 

ENS 17 14,0 1 006 687 7,4 298 12,9 

--------------------------------------------------------------------------------
. SS-TOTAL RATIONAL . 26 21,3 : 3 063 121 : 22,6 : 622 26,9 : . . 
--------------------------------------------------------------------------------
: SS-TOTAL REGIONAL . 41 33,6 : 4 537 234 : 33,6 : 810 35,0 . . . 
----------~---------------------------------------------------------------------

. IRTERREGIORAL 55 45,1 . 5 922 759 . 43,8 . 882 38,l . . . . . . 
--------------------------------------------------------------------------------
. TOTAL 122 : 100,0 : 13 523 114 . 100,0 : 2314 . 100,0 . . . . . 
--------------------------------------------------------------------------------
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Implantation des projets nationaux: 

EUROPE & KEDITERRANEE: MAT:l; YUG:l. 
PAYS ARABES: MOR:l; QAT:l. 

AFRIOUE: am:1; GAM:l: GUI:l; IVC:l; MAR:l; MOZ:l; 
SEY:l; SOM:l; SUD:l; TOG:l; ZIM:l. 

~: ARG:l; MEX:l. 
ASIE & lAClflQUE: CPR:4; VIE:2; DRJC:l; MAL:l; THA:l. 

Avec 1,6% du nombre total de projets, la region Europe & 

Mediterranee est celle qui a la part la plus petite. Mais il faut une fois 

encore souligner les pourcentages relativement faibles de l'Amerique Latine et 

des Caraibes (5,7%), et des Pays Arabes (6,5%). L'Afrique, quant a elle, est 

la premiere des regions avec 33 projets, soit 27,1%, consequence de la 

priorite donnee dans le cadre de la Decennie pour le Developpement Industriel 

de l'Afrique a la mise en oeuvre de projets de formation dans differents 

secteurs industriels de cette region, avec la participation dans la mesure du 

possible d'institutions de formation regionales. 

Par ailleurs, exception faite des zones Europe & Mediterranee 

et Asie & Pacifique, les projets regionaux sont partout plus nombreux que les 

projets nationaux et l'on peut s'interroger sur l'effective proximite 

socio-economique des differents pays d'une region, sur l'homogeneite des 

entreprises d'un meme secteur economique d'un pays a l'autre. C'est la un des 

principaux problemes souleves par les "Group/Direct Training", probleme qui 

remet en cause leur efficacite et leur credibilite. 

Les 122 projets ont un montant global de 13 523 114$, mais 

calculer un cout moyen n•aurait pas de sens. L'ecart est large en effet (de 1 

a 200), entre le projet le moins couteux (8 100$, XP/YUG/88/023) qui donne 

l'occasion 8120 Yougoslaves de se familiariser pendant deux semaines a l'usage 

de COMFAR, et le plus cher (1 635 800$, DP/MOZ/88/008) qui a pour but la mise 
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en place d'un vaste progranune de developpement des ressources humaines pour 

l'industrie du Mozambique. 
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A considerer la repartition par regions du montant global des 

projets, on constate que les observations faites precedemment a propos de la 

repartition numerique des projets par zones geographiques se confirment. Les 

projets regionaux represP.ntent 33,6% du montant global et les projets 

interregionaux 43,8%, soit au total 77,4% et 10 459 993$ contre seuleaent 

22,6% et 3 063 121$ pour les projets nationaux. On ne peut pas dire a priori 

qu'tDle forme d'aide est plus couteuse qu'une autre puisque aussi bien au 

niveau national que regional OU interregional, les pourcentages par rapport au 

nombre total de projets et au montant total sont assez proches: 21,3/22,6; 

33,6/33,6; 45,1/43,8. 

Heanmoins, cette derniere remarque est a nuancer. Si coame dans 

le tableau TRllG/11 on calcule les pourcentages par rapport a un montant 

global n'incluant pas le projet pour le Mozambique, de forts desequilibres 

apparaissent alors au detriment des projets nationaux (le pourcentage par 

rapport au montant total est inferieur de 9,3 points a celui par rap~ort au 

nombre de projets) et a l'avantage des projets regionaux et interregionaux 

(superiorites respectives de 4,6 et 4,7 points). Avec ce mode de calcul, les 

projets nationaux ont globalement un cout moins eleve que la moyenne. 

La encore, la part du continent africain par rapport au montant 

total, projet pour le Mozambique inclus, est majeure parmi les regions 

(39,9%). En outre, elle est bien superieure aux 27,1% du nombre des projets. 

Cette difference est due en partie au projet deja mentionne d'un montant de 

1 635 800 $, mais si on ne le prend pas en compte, le pourcentage chute de 

39,9% a 31,6% et reste encore superieur de 4,5 points au pourcentage par 

rapport au nombre de projets. Les projets africains sont done en moyenne plus 

chers que les autrea, ce que ronfirme le fait que l'Afrique soit la seule 

region pour laquelle le pourcentage par rapport au montant est superieur au 
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TABLEAU TRRG/111: 

( 50 000 50 000 ( ( 150 000 TOTAL 
( 150 000 

. EtmOPE & 2 0 0 2 . 
llEDITEIRAREE 

. : . : . . 
RATIONAL 1 0 1 2 

PAYS 7 0 1 8 
Al.ABES . RAB 6 0 0 6 . 

: 
: 

RATIONAL 9 1 1 11 
AFR I QUE 11 13 9 33 . . 

RAF 2 12 8 22 

. RATIONAL 1 1 0 2 . 
LAC 2 4 1 7 . . 

RLA 1 3 1 5 

NATIONAL 4 5 0 9 
ASIE & 9 8 0 17 
PACI FI QUE 

RAS 5 3 0 8 

SOUS-TOTAL NATIONAL 17 7 2 26 • SOUS-TOTAL REGIONAL 14 18 9 41 

IRTERREGIONAL 16 26 13 55 

HOMBRE TOTAL DE 47 51 24 122 
PROJETS/MONTANTS 

%/NOMBRE TOTAL DE 38,5 41,8 19,7 100,0 
PROJETS 

MONTANT TOTAL 1 462 379 4 893 911 7 166 824 13 523 114 

%/MONTANT TOTAL 10,8 36,2 53,0 100,0 
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pourcentage par rapport au nombre de projets. 

Les projets d'un montant superieur a 150 000$ sont au nombre de 

24, soit 19,7% du nombre total des projets, coumP on peut le voir dans le 

tableau lllllG/111. Ils representent plus de la moitie du montant global 

(53,0%). Dans cette categorie, on note la forte pree·~winance des projets 

regionaux et interregionaux puisqu'il n'y a que deux programnes nationaux. 

Les projets nationaux sont en moyenne les moins chers: 17 sur 

26 ont un montant inf erieur a 50 000$ et leur cout moyen est de 57 093$ si 

l'on ne prend pas en compte le projet pour le Mozambique de 1 635 800$ (dans 

le cas contraire, le cout moyen remonte a 117 812$), alors qu'il est de 

110 664$ pour les projets regionaux et de 117 812$ pour les projets 

interregionaux. Il est paradoxal que les projets les moins couteux et a priori 

les plus ef ficaces puisque les mieux adaptes aux besoins en formation des pays 

en developpement, soient aussi les plus rares. 

En outre, ces projets sont ceux qui en moyenne forment le plus 

de personnes par programme avec le cout unitaire le plus faible: 24 personnes 

et 4 925$ pour les programmes nationaux; 20 personnes et 5 600$ pour les 

programmes regionaux; 16 personnes et 6 715$ pour les programmes 

interregionaux. 

B/ llPAJrTITIOft (j!OCRAPHIOUE DES GROUP/DIRECT TRAIRIRG SEJ.Qft LEIJR(S) 

DISTIJIATAIRE(S) -EJn'REPRISE OU (ET) IRSTITUTIOR- ET SELOR LEUR FORftll 

A regarder le tableau TRRG/IV, on constate que les projets se 

repartissent de fa~on assez equitable entre les entreprises (32,8%), les 

institutions (35,2%}, et les entreprises & institutions (32,0%}. Les projets 
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interregionaux sont majoritairemer· destines aux entreprises (54,5%), les 

projets regionaux aux institution, ; aux entreprises & institutions 

(respectivement 41,5% et 39,0%), les projets nationaux aux inst!tutions 

(65,4%), cette derniere categorie representant tout de mane 13,9% de 

!'ensemble des projets. Mais on remarque egalement le peu de projets nationaux 

destines aux entreprises: 2 au total, soit 1,6% des 122 projets. 

TAN.EAU TRJIG/IV; UPARTITIOW DES •GROUP/DIRECT TRAIIUNG" PAR UGIORS ET 

SELOW LEUR(S) DESTINATAIRE(S) 

ENTREPRISES INSTITUTIONS ENT. & INST. TOTAL 

30 x (54,5)*: 9 (16,4) 16 (29,1) 55 (100,0) 
IRTERREGIONAL 

(75,0)# (24,6)@: (21,0) ( 7,4) (41,0) (13,1) ( 45,1) 

8 (19,5) 17 (41,5) 16 (39,0) 41 (100,0) 
REGIONAL 

(20,0) ( 6,6) (39,5) (13,9) (41,0) (13,1) ( 33,6) 

2 ( 7, 7) 17 (65,4) 7 (26,9) 26 (100,0) 
NATIONAL 

( 5,0) ( 1,6) (39,5) (13,9) (18 ,O) { 5,8) ( 21,3) • . _,_ 

40 43 39 122 
TOTAL 

(100,0) (32,8) (100,0)(35,2) (100,0)(32,0) (100,0) 

x nombre de projets. 
* : % par rapport au nombre total des projets de la ligne. 
I % par rapport au nombre total des projets de la colonne. 
@ % par rapport au nombre total de projets. 
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Si la formation s'adresse aux membres d'une institution, ou 

d'\Dle institution et d'wie entreprise, elle peut etre combinee a une aide a 

!'institution hote lorsque le projet se deroule dans un pays en developpement. 

C'est la forme d'aide "B" du tableau TIBG/V. Le programme peut alors inclure 

la aise a jour OU le renforcement des enseignements, !'abandon a !'institution 

du materiel utilise dur6Ilt le programme de formation en groupe ~t qui pourrait 

servir a des programmes de formation Ulterieurs, OU la formation des 

foraateurs. C'est lei le cas 17 fois, soit dans 13,9% des programmes, un 

pourcentage assez faible si l'on considere l'interet deja evoque qu'il ya a 

renforcer les institutions de formation. 

TABLEAU TDG/V; REPARTITIOR DES PROJETS SELON LES FORMES D'AIDES 

. . . . .. . . . . . . . . . . El!ITREPRISES . . INSTITUTIONS . . ENTREP & INSTIT .. TOTAL . . . . . . . . . . . . . AIDES . . . . .. . . . . . . . . . . . INT REG NAT . . INT REG NAT . . INT REG NAT .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. : : . . . . 
A . . 30 8 2 . . 7 17 17 15 7 2 .. 105 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
B . . . . 2 . . 1 9 5 .. 17 . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . : : . . . . 

TOTAL . . 30 8 2 . . 9 17 17 16 16 7 .. 122 . . . . . . .. : . . 
•. 

A: Programmes de formation en groupe. 
B: Programmes de formation en groupe comb~ne a une aide a. !'institution hote. 
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Cl SOURCES DE FINANCEMENT DES "GROUP/DIRECT TRAINING" 

T.ABT.ti.D TUG/VI; 

. . . SOURCES DE HOMBRE DE . . FIRARCEMENT . PRO.JETS % MONTANT % . . 

. . . us . 32 26,2 4 246 533 31,4 . . 
XP 20 16,4 809 473 6,0 
XA : 10 8,2 1 435 410 10,6 
UC 9 7,4 219 850 1,6 . UF . 5 4,1 288 450 2,1 . . 

• DP : 1 0,8 1 635 800 12,1 
SI 1 0,8 55 000 0,4 
UT 1 0,8 32 792 0,2 

UT+XP 10 8,2 732 049 5,4 
UC+UT 9 7,4 615 002 4,6 . UD+XP 8 6,6 1 133 004 8,4 . 
US+UT 6 4,9 1 443 044 10,7 
UC+UD 3 2,5 143 145 1,1 
UF+UT 1 0,8 122 240 0,9 

UC+US+UT 1 0,8 308 490 2,3 

a determiner: 5 4,1 302 832 2,2 

TOTAL 122 100,0 13 523 114 100,0 

D, AVANTAGES INVOQUES ET FAIBLESSES CONSTATEES DES "GROUP/DIRECT TRAININGS" 

Quatre arguments reviennent dans plus!eurs projets pour 

justifier cette fcrme d'aide qu'est le "Group/Direct Training" (GOT): 

1. Le GDT serait une forme d'aide facile a mettre en place. Ceci 

est sans doute exact, mais constitue ici plus un defaut qu'une qualite. 

Souvent annuels, les GDT se repetent d'une annee sur l'autre sans importants 

changements: le lieu et le materiel sont les memes et les programmes ne 

changent que peu par la fa~on dont les projets sont con~us et evalues ex-post. 
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En cela, il est aise de les mettre en oeuvre, mais c'est au detriment 

de leur efficacite. 

2. Le GDT perlllettrait un echange d'experiences entre les 

foraateurs et les participants bien entendu, mais egalement entre les 

~articipants eux-memes, issus de di~ers pays, possedant des niveaux 

d'experience professionnelle differents et souvent appeles dans le cadre du 

seminaire a presenter des cas concrets relatifs a leur pays OU a leur 

entreprise. Reste a savoir si cP.tte heterogeneite ne presente pas plus 

d'inconvenients que d'avantages. 

3. Le GDT creera{t des opportunites de cooperation future 

bilaterale ou regionale entre pays en developpement. La notion de cooperation 

entre pays en developpement est floue dans son contenu. A lire les projets 

qui ont pour "Industrial Area" "Economic Cooperation between Developping 

ColDltries", la notion pourrait recouvrir plusieurs realites: 

*Le fait qu'wie institution d'un pays en developpement se charge de 

former des ressortissarts d'autres pays en developpement. Mais 

d'une part, cette cooperation reste bien ponctuelle, a moins que 

ne soient mis en place des programmes de formation pour d'anciens 

participants, figure d'aide interessante mais rarissime (2 cas), 

et d'autre part, si 78 des 122 projets etudies se sont deroules 

dans lDl pays en developpement (classification du PNUD), dans 23 

cas seulement la formation etait assuree par des formateurs locaux 

appuyes ou non par des speciaUstes etrangers. Dans les 55 autres 

cas, peut-on parler de cooperation entre pays en developpement 

simplement parce que le programme se deroule dans un de ces pays? 
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* Le fait q~e le seminaire mette en contact des participants 

d'entreprises de divers pays en developpement appelees peut-etre a 

travailler ensemble par la suite. Mais une cooperation ulterieure 

fructueuse entre plusieurs d'entre elles est-elle reellement 

envisageable7 

* Le fait que le seminaire, quand il prend place dans un pays en 

developpement, peimette aux participants lors de visites de 

prendre contact avec les responsables d'entreprises locales, 

premices d'une collaboration future. La encore, on peut se 

demander si de telles rencontres ont effectivement des suites et 

quelles elles peuvent etre. 

Ce troisieme argument en faveur du GDT met done en avant 

d'hypothetiques prolongements du projet dans le domaine de la cooperation 

economique entre pays en developpement. Le probleme est qu'a un niveau plus 

immediat, la mise en oeuvre meme des enseignements dispenses ne semble pas 

evidente. 

4. Le GDT aurait un cout de revient par participant faible. Si 

cet argument se verifie dans les projets qui le mentionnent, il ne peut 

neanmoins pas etre generalise et l'on a pu apprecier la dispersion des projets 

sur l'echelle des montants. Et encore, cet argument serait-11 verifie qu'il 

n'aurait de sens que si les differentes formes d'aides pouvaient etre classees 

selon leur efficacite par rapport au cout par participant. Or, si l'efficacite 

reelle des programmes est sans doute difficile a mesurer et quantifier, 

l'effort pour tenter de le faire n'est que rarement entrepris effectivement, 

meme si on l'envisage de plus en plus souvent. Bien entendu, 11 n'est pas 

question lei des evaluations qui suivent inunediatement el systematiquement la 

fin des seminaires et sont realisees a partir d'entretiens avec les 
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participants et des reponses qu'ils fournissent a un questionnaire, mais 

d'evaluations effectuees a moyen terme par des experts sur le terrain • 

Ces quatre arguaents sont done assez peu convaincants, et le 

CDT tel qu'il apparait dans les projets etudies pose probleae pour ce qui 

concerne: 

i. la conception des prograD1Des; 

ii. la composition des groupes de participants; 

iii. la mise en oeuvre effective des enseignements acquis; 

iv. !'evaluation des prograJ1111es. 

i. La conception des progra11Des 

Pour etre efficaces, les programmes de formation devraient etre 

specialement con~us en fonction des besoins des pays en developpement. 

leanmoins, il ne semble pas en etre ainsi des programmes de formation en 

groupe regionaux et interregionaux qui representent 88,7% des projets. Etablis 

conjointement par l'ONUDI, les gouvernements et les institutions des pays 

hotes, ils ne peuvent prendre en compte les realites et les besoins tres 

divers des pays invites pour par exemple doser la part de techniques de 

pointes et celle de techniques conventionnelles necessaires dans un programme, 

en fonction des stategies globales de developpement et des plans prioritaires 

deflnis par les pays en developpement. Ceux-ci ne sont d'ailleurs quasiment 

jamais associes a l'elaboratlon des programmes, Sinon dans la mesure OU d'une 

annee sur l'autre, les remarques des participants lors des reunions 

d'evaluation en fin de seminaires sont prises en compte pour revoir le 

programme, mais elles n'entrainent que tres rarement des changements 

importants, ~t la possibillte de mettre ou non en oeuvre sur le terrain les 

enseignement~ acquls n'est pour ainsi dire jamais evaluee. 
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La conception des programmes n'est pas suffisamment interActive 

entre l'ONUDI et les institutions hotes, et les pays en developpement et leurs 

industries. 11 faudrait renverser le processus actuel: ne plus etablir un 

progrUlllle de fOl'll&tion pour ensuite seulement le SOumettre a des pays dont les 

candidats ne seront peut-etre aeme pas retenus, mais choisir des pays proches 

socio-econoaiqueaent dans un dOllUline precis, ou mieux encore, un seul pays 

pour etudier leurs besoins et bitir a partir de la un programme specifique qui 

y reponde. Coane cela a ete souligne pour expliquer le petit nombre de projets 

ayant pour fonction primaire "Study Tour" ou "Fellowship", les pays en 

developpement ont des difficultes a definir avec precision ces besoins par 

manque d'informations. Aussi, qu'il y reponde OU non, tout programme de 

formation propose est pour ewe une aubaine qu'ils saisissent, man~ si en 

definitive il s'avere sans reelle utilite pour ewe. 

ii. La composition des groupes de participants 

Pour les projets regionaux et interregionaux, les pays invites 

sont souvent nombreux et forts dissemblables, et le profil des participants, y 

compris au niveau national, est trop flou pour qu'il n'existe pas un risque 

d'heterogeneite. Prenons l'exemple des problemes de maintenance: ils ne se 

posent pas de la mane fa~on d'un pays a l'autre, pour les secteurs public OU 

prive, les petites ou moyennes entreprises et les grandes, les diverses 

branches de l'industrie, et au sein d'une meme entreprise, ils different pour 

plusieurs personnes selon les postes qu'elles occupent. Aussi n'existe-·t'il 

pas de formule universell~ pour !'elaboration et la mise en oeuvre d'une 

politique de maintenance, pas plus qu'il n'y a de formule intertemporelle, 

puisqu'une technologie en evolution Constante appelle une transformation 

rapide des competences du personnel et done des programmes de formation. 11 

s'agit par consequent de definir avec precision a qui s'adresse l'aide. 
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Le nombre des pays invites est souvent eleve (jusqu'a 104) pour 

un nombre de places offertes oscillant generale~ent entre 10 et 30. Les pays 

convies depassent la trentaine dans au moins 47 cas (pour certains projets, la 

liste des pays invites n'est pas jointe); le nombre des pays invites et celui 

des places offertes ne sont egaux que pour 7 programmes, tout pays etant 

assure d'une place, et 16 fois seulement, projets nationaux exclus, le nombre 

des personnes formees est superieur. En fait, le rapport du nombre de pays 

invites au nombre de personnes formees varie de 0,2 a 10. 

Les criteres d'invitation des pays sont vagues: on invoque une 

meme identite linguistique, l'implantation dans le pays d'une industrie 

particuliere sans prendre en compte les realites socio-economiques, la taille 

des entreprises ou du secteur industriel concerne, les techniques utilisees, 

les niveaux de developpement et de maitrise technologique atteints. Or, "les 

politiques et strategies de mise en valeur des ressources bumaines doivent 

etre adaptees a la structure sociale, aux institutions politiqves, aux valeurs 

culturelles, au potentiel economique et aux priorites en matiere de 

developpement de chaque pays" (Doc IDB4/5, Cadre general pour la mise en 

valeur des ressources humaines et des capacites technologigues pour 

!'industrialisation). Moins de pays devraient etre selectionnes et selon des 

criteres plus precis, ceci etant ensuite complete et renforce par la 

definition d'un profil precis des participants. 

Selon les documents officiels, les programmes de formation 

ONUDI ne s'adressent qu'aux ingenieurs et aux economistes qui ont effectue un 

troisieme cycle universitaire ou ont une formation equivalente (Doc PI/104, 

Programmes de formation industrielle proposes par l'ONUDI pour 1989 ), mais 

dans les projets eux-memes, le niveau d'etudes universitaires requis pour 

pouvoir suivre le formation n'est que rarement defini de fa~on tres precise. 
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Outre le secteur industriel auquel les participants appartiennent, le type de 

fonction occupee au sein de l'entreprise ou de l'institution, la langue parlee 

ou le nombre d'annees d'experiences peuvent ~tre indiques mais le profil reste 

trop flou. Le definir plus preciseanent, c'est accroitre la necessaire 

homogeneite du groupe, mais c'est aussi s'obliger a clarifier les objectifs du 

projet, a focaliser l'enseignement sur des aspects plus pointus pour en 

definitive, augmenter les chances de reussite du progranme. 

En outre, il faut veiller a ce que les participants aient les 

capacites pedagogiques et une position dans leurs entreprises ou leurs 

institutions d'origine telles qu'ils soient en mesure de former de nombreuses 

autres personnes, pour ainsi jouir pleinement de l'effet multiplicateur des 

prestations de formation directe de l'ONUDI. 

iii. Mise en oeuvre effective des enseignements acquis 

Pour n'etre pas etablis conjointement avec les pays et les 

institutions hotes, et les gouvernements et les entreprises des participants, 

pour etre trop eloignes des realites socio-economiques, les enseignements 

dispenses dans les CDT peuvent se reveler inapplicables sur le terrain, ceci 

pour plusieurs raisons: 

* Les participants sont souvent formes a l'utilisation des 

techniques les plus modernes, mais le fosse est large qui separe l'equipement 

des pays en developpement des technologies utilisees dans les pays developpes, 

et les pays en developpement n'ont pas toujours les fonds necessaires a leur 

achat. Ce probleme serait resolu si la fonction primaire "Group/Direct 

Training" etait combinee a !'"Industrial Area" "Developpement et Transfert de 

Technologie". Or, parmi les 122 projets etudies, ce n'est le cas que 5 fois et 
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toujours dans le cadre d'un programme de formation a COMFAR. 

* Si le programme de formation est associe a un transfert de 

technologie, ou si l'entreprise ales moyens d'acquerir une nouvelle 

technologie, alors Se pose le probleme de personnel apte a l'utiliser OU des 

institutions locales pouvant repondre aux besoins des entreprises. D'ou la 

necessite, soit de selectionner des participants ayant la capacite de former 

d'autres personnes, soit de leur enseigner comment le faire. D'ou aussi 

l'interet de ces 17 projets qui dans un domaine industriel precis forment 

d'une part le personnel d'instituts de formation et d'autre part, mettent en 

place un programme pour les entreprises dans les memes instituts. Mais encore 

faut-il que par la suite les formateurs soient aptes a modifier leur 

enseignement selon les besoins de l'industrie. 

* Les participants peuvent rencontrer des obstacles 

hierarchiques et bureaucratiques dans !'application des enseignements re~us. 

Aussi, pour que l'efficience des programmes soit reelle, la definition du 

profil des participants dans 6 projets insiste sur le fait qu'ils doivent 

avoir une position hierarchique telle qu'ils puissent effectivement influencer 

les strategies, les politiques et les plans aussi bien au niveau 

macroeconomique pour les membres de certaines institutions qu'au niveau 

microeconomique dans les entreprises. 

iv. L'evaluation des programmes 

Les GDT incluent tous une evaluation finale par les 

participants de la valeur des connaissances acquises selon la possibilite pour 

eux de les appliquer ensuite dans les entreprises ou institutions dont ils 

sont issus. Les critiques sont rarement majeures et l'on peut douter du reel 
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pouvoir des participants a juger de l'applicabilite des connaissances re~ues 

sans les avoir confronter aux realites economiques, politiques OU 

socio-culturelles de leurs pays. Sans doute pechent-ils par exces d'optimisme, 

apres avoir decouvert des technologies ou des methodes de travail nouvelles 

pour eux, capables peut-etr~ d'apporter demain une reponse quasi-miraculeuse a 

leurs problemes. 

Pour apprecier les retombees reelles des GOT et pouvoir en 

reconsiderer efficacement le contenu, il faut interroger les gens six 

mois a UC an apres la fin du progranune, envoyer sur place un expert OU 

reunir en seminaire des ex-participants. 16 fois seulement, le Stade de 

!'evaluation finale est ici depasse. On a alors: 

* un seminaire reunissant des ex-participan~s du programme: 2 cas; 

* le projet d'un seminaire reunissant des ex-participants du prograume: 

1 cas; 

* un rapport des participants dans les 6 mois suivant la fin du GOT sur 

14 possibilite d'appliquer les connaissances acquises: 3 cas; 

* un rapport des participants dans l'~nnee suivant la fin du GOT sur la 

possibilite d'appliquer les connaissances acquises: 1 cas; 

* le projet d'envoyer un questionnaire aux ex-participants: 1 cas; 

* une mission de suivi: 3 cas; 

* le projet d'une visite d'experts aux ex-participants, lors de missions 

speciales ou dans le cadre d'autres missions: 5 cas. 

16 cas done, mais 7 pour lesquels le suivi reste a l'etat de 

projet. Alors que "des seminaires d'evaluation devraient etre mis en place 

tous les cinq ans pour chaque programme periodique de formation en groupe de 

l'ONUDI en complement des evaluations approfondies" (Doc ODG/R.4, Evaluation 

report, "Fol~o--~P ·valuation seminar for former participants in IPGTP in the 
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field of cement industry, Turkey, held regularly ~etveen 1979 and 1985"), on 

n'en compte ici que deux. Ce type de seminaire a pourtant le merite, comme les 

missions de suivi, de permettre de discuter des difficultes rencontrees, des 

cbangements introduits et des progres realises pour evaluer d'une part les 

llOdifications a apporter aux programmes de formation afin d'accroitre leur 

efficacite et d'autre part, les actions complementaires a mettre en place pour 

faciliter la mise en oeuvre effective des enseignements re~us. L'envoi 

d'experts presente en outre deux avantages: il permet d'essayer de resoudre 

directement les problemes des ex-participants et de rencontrer les directeurs 

des entreprises et des administrations pour les sensibiliser a l'introduction 

des nouvelles techniques. 11 reste neanmoins cher (dans 2 des 3 cas, la 

mission represente environ 10% du montant total du projet), ce qui pourrait 

expliquer le nombre limite de projets qui incluent une telle forme de suiYi. 

* * 

* 
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IV. WOllSHOPS/SEMIRARS 

Al UPARTITIOI GBOCRAPllIQOE I llOITART ET ROfmRE DE PERSODES FOmmKS 

Les projets ayant pour fonction primaire "Workshop/Seminar" ont 

pour objet de re1Ulir autour d'un theme precis des representants des secteurs 

prive et public (ceci explique que dans le tableau SEii/I, la majorite des 

projets concernent a la fois les entreprises et les institutions) qui ont un 

haut niveau de responsabilite et par consequent sont en mesure d'influer sur 

lP. developpement de leurs pays. Ces rencontres permettent l'echange 

d'informations et de points de vue, !'identification des contraintes et des 

opport1Dlites de developpement, la formulation de politiques et de strategies 

appropriees. Ils debouchent en outre sur des rapports, des recomnendations, 

des plans d'action pour la cooperation future et des propositions de projets 

nationaux d'assistance. 

Dans le cadre de ces projets, l'aide de l'ONUDI peut prendre 

plusieurs formes. L'Organisation peut s'occuper de la preparation et de 

!'organisation materielle des Workshops et des Seminaires (10 cas). Elle peut 

financer la venue d'une partie (9 cas) ou de la totalite (13 cas) des 

participants ou prendre en charge les deux choses (19 cas). Mais le degre 

exact d'implication de !'Organisation reste un probleme. L'ONUDI ne sert-elle 

que d'intermediaire entre l'offreur de formation et le receveur? N'est-il fait 

appel a elle que pour beneficier de sa caution morale? Est-elle reduite a un 

role d'organisatrice au sens le plus materiel OU bien est-Ce a la source 

d'expertise, d'informations, d'idees qu'on fait appel? 11 semble que dans ce 

type de programmes, l'action de l'ONUDI soit peut-etre plus constructive que 

pour les projets ayant pour fonction primaire "Group/Direct Training". Mais 

avec quels resultats? 
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TABLEAU SDI/I: IBPAKTITIOR DES -WO~HOPS/SEl'IIRARS" PAR REGIORS ET SELOll 

LEUl(S) DESTIRATAIRE(S). 

: 
ENTREPRISES INSTITIJTIONS ENT. & INST. TOTAL 

: 

2 :x ( 7,1)*: 8 (28,6) 18 (64,3) 28 (100,0) 
INTERREGIORAL 

(28,6)# ( 3,9)@: (57,1) (15 '8) (60,0) (35,2) ( 54,9) 

. 2 (14,3) 4 (28,6) 8 (57,1) 14 (100,0) . 
REGIONAL 

(28,6) ( 3,9) (28,6) ( 7,8) (26,7) (15,8) ( 27,5) 

3 (33,3) 2 (22,2) 4 (44,5) 9 (100,0) 
KATIOB.U. . {42,8) ( 5,9) (14, 3) ( 3,9) (13,3) ( 7,8) ( 17 ,6) . 

7 14 30 51 
TOTAL 

(100,0) (13,7) (100,0)(27 ,5) (100,0)(58,8) (100,0) 

:x nombre de projets. 
* : % par rapport au nombre total des projets de la ligne. 
I % par rapport au nombre total des projets de la colonne. 
@ % par rapport au nombre total de projets. 

Comme le montre le tableau SEM/II, ce sont la encore les 

projets regionau:x et interregionaux qui predominent. Sur 51 projets, 28 sont 

interregionaux et 14 regionaux, soit respectivement 54,9% et 27,5% de 

l'ensemble de ces projets. Si l'on excepte les regions Europe & Mediterranee, 

et Asie & Pacifique, les projets regionaux sont partout plus nombreux que les 

projets nationau:x. Il n'y a done que 9 projets nationaux. Pour 4 d'entre eux, 

il s'agit de former un nombre important de ressortissants du pays (de 30 a 60) 

dans un domaine particulier (normalisation, controle de la qualite, materiaux 

de construction ••• ). Dans 2 autres cas, les participahLS venus du monde entier 

sont informes des opportunites d'investissement et de cooperation technique 

avec le pays en question. Pour les 3 autres projets, il s'agit de donner la 
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TABLEAU Sl'JVII: 

BOMB RE MONT ANT HOMBRE DE 
DE % (US$) % PERSONRES % . PROJETS FORMEES : . 

: . . 
EUROPE & 2 3,8 86 060 2,3 26 2,1 
MEDITERRAREE . : . . . 

. . 
RAT 2 3,8 136 284 3,7 110 9,1 

PAYS 
ARAB ES RAB 2 3,8 125 400 3,3 46 3,8 

• ENS 4 7,6 261 684 7,0 156 12,9 

HAT 3 5,6 59 000 1,6 86 7,1 

AFR I QUE RAB 7 13,2 733 960 19,6 161 13,3 

. EBS 10 18,8 792 960 21,2 247 20,4 . 

. HAT 0 0,0 0 o,o 0 o,o . 
AMER I QUE : 
LATINE & RAB 4 7,5 164 515 4,4 131 10,9 
CARAIBES 

• ENS 4 7,5 164 515 4,4 131 10,9 
--------------------------------------------------------------------------------

BAT 2 3,8 79 410 2,1 33 2,7 

ASIE & 
PACI FI QUE RAB 1 1,9 86 046 2,3 

ENS 3 5,7 165 456 4,4 33 2,7 
--------------------------------------------------------------------------------
. SS-TOTAL NATIOBAL . 9 17,6 : 360 754 : 9,7 : ~55 21,1 : . . 
--------------------------------------------------------------------------------
. SS-TOTAL REG I ORAL . 14 27,5 : 1 109 921 . 29,6 : 338 28,0 : . . . 
---------------------------------------··----------------------------------------
: INTERREGIONAL 28 54,9 2 276 237 60,7 615 50,9 : 

--------------------------------------------------------------------------------
: TOTAL 51 : 100,0 : 3 746 912 : 100,0 : 1208 . 100,0 : . 
--------------------------------------------------------------------------------
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Implantation des projets nationaux: 

EUROPE & MEDITERRANEE: HUN:l; YUG:l. 
PAYS ARABES: EGY:l; PAL:l. 

AfRIOUE: BEN:l; ETH:l; NER:l; 
ASIE & PACIFIQUE: CPR:l; PAK:l. 

possibilite a deUX OU trois ressortissants du pays de participer a \Ule 

conference beaucoup plus large traitant d'un sujet dont ils sont specialistes. 

L' impact reel des ''Workshops/Seminars" regionaux et 

interregionnaux est sujet a caution. Ils reunissent de 10 a 360 personnes, et 

pour chaque pays, 1 a 8 personnes (2 en moyenne) sont invitees. On ne 

reviendra pas ici sur le probleme d~ l'heterogeneite des participants deja 

largement evoque apropos des "Group/Direct Trainings", pour plutot faire deux 

autres remarques. D'une part, selon qu'il y a 10 ou 360 personnes, les 

echanges en peuvent etre les ~emes, ainsi que l'implication des participants, 

d'autant plus grande peut-on penser que la structure de travail est limitee. 

D'autre part, quel impact peut avoir la formation ou l'information de deux 

personnes par pays dans un domaine precis? Ce type de projet n'a de reel 

consequences sur le developpement industriel, sur le transfert et le 

developpement de technologie, que s'il debouche sur des propositions de 

pr~jets d'assistance, mais qui necessiteront un long travail avant de pouvoir 

etre mises effectivement en oeuvre. 

Le desequilibre regional est amplifie si l'on considere 

maintenant les montants. Les projets nationaux representent 17,6% des projets 

et 9,7% du montant glob~l, les projets interregionaux respectivement 54,9% et 

60,7%. Les premiers ont done un cout inferieur a la moyenne, les seconds 

superieur. Si l'on calcule le cout moyen par personne, il est pour les projets 

nationaux de 1 415$, de 3 284$ pour les projets regionaux et de 3 701$ pour 

les projets interregionaux, soit uo rapport de 1 a 2,6. Pourquoi dans ces 
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TABLEAU SEM/III: 

< 50 000 50 000 < < 150 000 . TOTAL . 
< 150 000 . . 

-
: 

EUROPE & 2 0 0 2 
MEDITERRANEE . . 

. . 
NATIONAL 1 1 0 2 

PAYS 1 3 0 4 
ARAB ES . . 

RAB 0 2 0 2 

. . 
NATIONAL 3 0 0 3 

AFRIQUE 5 4 1 . 10 .L 

RAF 2 4 1 . 7 . . . 
NATIONAL 0 0 0 : 0 

LAC 3 1 0 4 
: 

RLA 3 1 0 4 

NATIONAL 1 1 0 : 2 
ASIE & 1 2 0 3 
PACI FI QUE 

RAS 0 1 0 1 . ___.. 

SOUS-TOTAL NATIONAL 7 2 0 9 

SOUS-TOTAL REGIONAL 5 8 1 14 

INTERREGIONAL 11 14 3 28 

NOMBRE TOTAL DE 23 24 4 51 
PROJETS/MONTANTS 

%/NOMBRE TOTAL DE 45,1 47,l 7,8 100,0 
PROJETS 

MONTANT TOTAL 637 816 1 906 931 1 196 165 3 740 912 

X/MONTANT TOTAL 17,0 51,0 32,0 100,0 
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conditions, les projets nationaux qui comparativement forment ou informent 

plus de personnes (en moyenne, 28,3 pour les projets regionaux, 24,l pour les 

projets regionaux et 22,0 pour les projets interregionaux) pour \Bl cout 

moindre (le tableau SEM/11 confirme que les projets nationau:x: sont souvent 

les ~oins chers) et avec wie efficacite surement superieure ue sont-ils pas 

plus nombreux? 

Bl SOURCES DE FIKAllCEMERT DES "WORKSHOPS/SEMINARS" 

TABLEAU SEM/IV: 

SOURCES DE NOMBRE DE 
FINANCF..MENT PROJETS % MONT ANT % 

us 17 33,3 2 091 369 55,9 
UC 9 17,7 449 699 12,0 
XP 9 17,7 401 825 10,7 
UF 2 3,9 131 000 3,5 
XA 2 3,9 126 260 3,4 
UD 2 3,9 12 000 0,3 
UT 1 2,0 14 332 0,4 

US+UT 2 3,9 149 323 4,0 
UD+XP 2 3,9 119 192 3,2 
UD+UC 2 3,9 116 140 3,1 
UT+XP 1 2,0 29 372 0,8 

non donnee 2 3,9 100 400 2,7 

TOTAL 51 100,0 3 740 912 100.0 
l._ 

* * 

* 
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- ABREXES -

BOPmRE DE PROJETS PAR SECTEURS IRDUSTRIELS 
POUR CHAQUE FORCTIOll PRIRAIRE 

* "FELLOWSHIP" 

- Industries agro-alimentaires 3 
- Industries chimiques 3 
- Industries metallurgiques 2 

- Industries des biens d'equipement 3 
- Autre 9 

* "STUDY TOUR" 

- Industries agro-alimentaires 1 
- Industries chimiques 1 
- Industries metallurgiques 1 
- Industries des biens d'equipement 0 

- Autre 4 

* "GROUP/DIRECT TRAINING" 

- Industries agro-alimentaires 9 

- Industries chimiques 12 
- Industries metallurgiques 9 

- Industries des biens d'equipement 31 
- Autre 61 

* "WORKSHOP/SEMINAR" 

- Industries agro-alimentaires 8 

- Industries chimiques 7 
- Industries metallurgiques 2 
- Industries des biens d'equipement 10 
- Autre 24 

* "INSTITUTION BUILDJNG" 

- Industries agro-alimentaires 4 
- Industries chimiques 8 

- Industries metallurgiques 0 

- Industries des biens d'equipement 7 
- Autre 10 

* ENSEMBLE 

- Industries agro-alimentaires 25 
- Industries chimiques 31 
- Industries metallurgiques 14 
- Industries des biens d'equipement 51 

- Autre 108 

-i-

(10,9%) 
(13,5%) 
( 6,lr.) 
(22,3%) 
(47 ,2'.) 
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11 Agriculture and hunting 

111 1110 Agricultural and livestock production 

112 1120 Agricultural services 

23 230 Metal ore mining 

2301 Iron ore mining 
2302 Non-ferrous ore mining 

31 Manufacture of food. beverages and tobacco 

311-312 Food manufacturing 

3111 Slaughtering, preparing and preserving 

3112 
3113 
3114 

3115 

3116 

meat 
Manufacture of dairy products 
Canning and preserving fruits and vegetables 
Canning, preserving and processing of fish, 
crustaces and similar foods 
Manufacture of vegetable and animal oils 
and fats 
Grain mill products 

AMERIQUE LATINE 
& CARAIBES 

e 

ASIE & 
PACI FI QUE 

-ii-

AFR I QUE 

. . . . 
NO MB RE 

DE 
PROJETS . . . . 

1 

NOMBRE DE 
PERSONNES 

FORMEES 

15 

NOMBRE 
DE 

PROJETS 
I ' I I 

1 

2 

1 

1 

l 

NOMBRE DE 
PERSONNES 

FORMEES 

20 

41 

25 

3 

7 

NOMBRE 
DE 

PROJETS 
' I I 0 

2 
l 

l 

. . 

NOMBRE DE 
PERSONif!S 

FORMEES 

35 
6 

l 



32 

3117 
3118 
3119 

3121 
3122 

313 

3131 
3132 
3133 
3134 

" 
Manufacture of uakery products 
Sugar factories and refineries 
Manufacture of cacao, chocolate and sugar 
confectionery 
Manufacture of food products n.e.c. 
Manufacture of prepared animal food 

Beverage industries 

Distilling, rectifying and blending spirits 
Wine industries 
Malt liquors and malt 
Soft drinks and carbonP-ted waters industries 

314 3140 Tobacco manufacture 

321 

3211 
3212 

3213 
3214 
3215 
3219 

Textile. wearing apparel and leather 
industries 

Manufacture of textiles 

Spinning, weaving and finishing textiles 
Manufacture of made-up textile goods except 
wearing apparel 
Knitting mills 
Manufacture of carpets and rugs 
Cordage, rope and twine industries 
Manufacture of textiles n.e.c. 

322 3220 Manufacture of wearing apparel, except 
footwear 

323 Manufacture of leather and products of 
leather~ leather substitute and fur, except 
footwear and wearing apparel 

AMERIQUE LATINE 
& CARAIBES 

1 10 

1 10 

e 

. 
ASIE & 

PACI FI QUE 

1 12 

2 

1 

1 
2 
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AFRIQUE 

33 

32 

32 
34 

. 
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34 

3231 
3232 
3233 

" 
Tanneries and leather finishing 
Fur dressing and dyeing industries 
Manufacture of products of leather and 
leather substitutes, except footwear and 
wearing apparel 

324 3240 Manufacture of footwear, exept vulcanized 
or moulded rubber or plastic footwear 

331 

3311 
3312 

3319 

Manufacture of wood and wood products, 
including furniture 

Manufacture of wood and wood and corn 
products, except furniture 

Sawmills, planing and other wood mills 
~anufacture of wooden and cane containers 
and small cane ware 
Manufactu=e of wood and cork products n.e.c. 

332 3320 Manufacture of furniture and fixtures, 
except primarily of metal 

341 

3411 
3412 

3419 

Manufacture of paper and paper products; 
printing and publishing 

Manufacture of paper and paper products 

Manufacture of pulp, paper and paperboard 
Manufacture of containers ai.d boxes of 
paper and paperboard 
Manufacture of pulp, paper and paperboard 
articles n.e.c. 

342 3420 Printing, publishing and allied industries 

AMERIQUE LATINE 
& CARAIBES 

e 

ASIE & 
PACI FI QUE 
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AFR I QUE 

. . . . 
2 34 

1 25 

1 30 

2 8 
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35 H1nYf!~tY[~ 2! ~b~ml~1l1 nnd 2! 'b~m1,11. 

pet[olewn 1 coil. rubber !Dd pla1tic p[odycts 

351 Manufacture of industrial chemicals 

3511 Manufacture of basic industrial chemicals 
except fertilizers 

3512 Manufacture of fertilizers and pesticides 
3513 Manufacture of synthetic resins, plastic 

materials and man-made fibres except glass 

352 Manufacture of other chemical products 

3521 Manufacture of paints, varnishes and 
lacquers 

3522 Manufacture of drugs and medicines 
3523 Manufacture of scap and cleaning 

preparations, perfumes, cosmetics and cth~r 
toilet preparations 

3529 Manufacture of chemical products n.e.c. 

353 3530 Petroleum refineries 

354 3540 Manufacture of miscellaneous products of 
petroleum and coal 

355 Manufacture of rubber products 

3551 Tyre and tube industries 
3559 Manufacture of rubber products n.e.c, 

356 356(\ Manufacture of plastic products n.e.c. 

AMERIQUE LATINE 
& CARAIBES 

• 
ASIE & 

PACI FI QUE 

-v-

AFR I QUE 

. . . . 

. . . 2 . 271 . 1 . 32 . . . . . . 

. . . 1 . l . . . . 

: : . 1 . 15 . . . . : . . 1 : 2 . . . . 

. . : . . 1 . . . . 
: . . 
: 1 . 20 . 

: . . : . . . . . 2 . 331 . . . . . . . . . . 
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36 t11n.uf1~tY[~ 2f n2n-m~t1ll1~ m1D~[ll 
~[OdY,tl. ~x~e~t ~[QdY~tl Qf ~~t[Ql~Ym !Dd 
£.2.t.l 

361 3610 Manufacture of pottery, china and 
earthenware 

362 3620 Manufacture of glass and glass products 

369 Manufacture of other non-metallic mineral 
products 

3691 Manufacture of structural clay products 
3692 Manufacture of cement, lime and plaster 
3699 Manufacture of non-metallic mineral 

products n.e.c. 

37 Basic metal industries 

371 3710 Iron and steel basic industries 

372 3720 Non-ferrous metal basic industries 

38 Manu(~cture of fabricated metal oroducts. 
machinery and equipment 

381 Manufacture of fabricated metal products, 
except machinery and equipment 

3811 Manufacture of cutlery, hand tools and 
general hardware 

3812 Manufacture of furniture and fixtures 
primarily of metal 

AMERIQUE LATINE 
& CARAIBES 

• 
ASIE & 

PACI FI QUE . . . . •-- _ _____._ 

: . : : : . 
: . : 1 . 1 . . . . . . . : . . . . . : 2 . 32 . . . 

-vi-

AFR I QUE 

: 
3 . 35 . 
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AMERIQUE LATINE . ASIE & . AFR I QUE . . 
& CARAIBES . PACI FI QUE . . . . . . . . . 

3813 Manufacture of structural metal products . . . . . l . 3 . . . . . . 
3819 Manufacture of fabricated metal products 

except machinery and e~uipment n.e.c. 

382 Manufacture of machinery except electrical 

3821 Manufacture of ~ngines and turbines 
3822 Manufacture of agricultural machinery and 

equipment . . . l . 20 . l . 139 . . . . . . 
3823 Manufacture of metal and wood working 

machinery : . . . . l . 139 . . . . . 
3824 Manufacture of special industrial machinery 

and equipment except metal and wood working 
machinery 

3825 Manufacture of office, computing and 
accounting machinery 

3829 Machinery and equipment except electrical 
n.e.c. : . : . . l . 10 . . . . 

383 Manufacture of electical mqchinery, 
apparatus, appliances and supplies 

3831 Manufacture of electrical industrial 
machinery and apparatus 

3832 Manufacture of radio, television and 
communication equipment and apparatus 

3833 Manufacture of electrical appliances and 
housewares 

3839 Manufacture of electrical apparatus and 
supplies n. e. c. . . . . . 1 . 18 . ' . . . . . 

384 Manufacture of transport equipment 

3841 Ship building and repairing 
3842 Manufacture of railroad equipment . . . . : 2 . 28 . . . . . 
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3843 Manufacture of motor vehicles 
3844 Manufacture of motorcycles and bicycles 
3845 Manufacture of aircraft 
3849 Manufacture of transport equipment n.e.c. 

385 Manufacture of professional and scientific, 
and measuring and controlling equipment 
n.e.c., and of photographic and optical 
goods 

3851 Manufacture of professional and scientific, 
and measuring and controlling equipment, 
n.e.c. 

3852 Man~facture of photographic and optical 
goods 

3853 Manufactures of watches and clocks 

39 3~0 Other manufacturing industries 

3901 Manufacture of jewellery and related 
articles 

3902 Manufacture of musical instruments 
3903 Manufacture of sporting and athletic goods 
3909 Manufacturing industries n.e.c. 

41 410 Electricity, gas and steam 

4101 Electric light and power 
4102 Gas manufacture and distribution 
4103 Steam and hot water supply 

42 420 4200 Water works and supply 

50 500 5000 Construction 

AMERIQUE LATINE 
& CARAIBES 

• 
ASIE & 

PACI FI QUE 
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AFR I QUE 

. . . . 

. . . 1 . 14 . 1 . 1 . . . . . . 

. . . 1 . 16 . . . . 

1 15 

1 100 l 30 2 28 



71 

711 

719 

83 

832 

7111 
7112 

7113 
7114 
7115 
7116 

7191 
7192 

8321 
8322 

8323 
8324 

8325 
8329 

e 

Transport and storage 

Land transport 

Railway transport 
Urban, suburban and inter-urban highway 
passenger transport 
Other passenger lend transport 
Freight transport by road 
Pipeline transport 
Supporting services to land transport 

Services allied ti transport 
Services incidental to transport 
Storage and warehousing 

Real estate and business services 

Business services except machinery and 
equipment rentals and lessing 

Legal services 
Accounting, auditing and bookkeeping 
services 
Data processing and tabulating services 
Enginneering, architectural and technical 
services 
Advertising services 
Business bervices, except machinery and 
equipment rental and leasing, n.e.c. 

AMERIQUE LATINE 
& CARAIBES 

. .. 

• 
ASIE & 

PACI FI QUE 

-ix-

AFRIQUE 

. . . 

l 12 

1 18 

1 1 

l 30 1 3 

l 24 
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11 Agriculture and hunting 

111 1110 Agricultural and livestock production 

112 1120 Agricultural services 

22 220 2200 Crude Petroleum and natural gas production 

31 Manufacture of food, beverages and tobacco 

311-312 Food manufacturing 

3111 Slaughtering, preparing and preserving 
meat 

3112 Manufacture of dairy products 
3113 Canning and preserving fruits and vegeta~les 
3114 Canning, preserving and processing of fish, 

crustaces and similar foods 
3115 Manufacture of vegetable and animal oils 

and fats 
3116 Grain mill products 
3117 Manufacture of bakery products 
3118 Sugar factories and refineries 
3119 Manufacture of cacao, chocolate and sugar 

confectionery 
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. 2 . . . 5 . 219 . . . . . 
. . . . 1 . 22 . . . . . 



e 

3121 Manufacture of food products n.e.c. . 
3122 Manufacture of prepared animal food 

313 Beverage industries 

3131 Distilling, rectifying and blending spirits 
3132 Wine industries 
3133 Malt liquors and malt . . 
3134 Soft drinks and carbonated waters industries ! 

314 3140 Tobacco manufacture 

32 Textile, wearing aQQarel and leather 
industries 

321 Manufacture of textiles 

3211 Spinning, weaving and finishing textiles 
3212 Manufacture of made-up textile goods except 

wearing apparel . 
3213 Knitting mills 
3214 Manufacture of carpets and rugs 
3215 -ordage, rope and twine industries 
3219 Manufacture of textiles n.e.c. 

322 3220 Manufacture of wearing apparel, except 
footwear 

323 Manufacture of leather and products of 
leather, leather substitute and fur, except 
footwear and wearing apparel . . 

3231 Tanneries and leather finishing . . 
3232 Fur dressing and dyeing industries 

EUROPE & 
MEDITERRANEE 

. 

. . 
: 

. 

. 

. . 
l . 30 . 

e -xi-
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! : i 2 . 42 . 

. . . l . 22 . . . . . l . 6 . . 

! : . l : 13 . 

! : : 1 : 13 

: . . ; . . 
! : . l . 22 . . 
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3233 Manufacture of products of leather and 
leather substitutes, except footwear and 
wearing apparel . . 

324 3240 Manufacture of footwear, exept vulcanized 
or moulded rubber or plastic footwear . . 

33 Manufacture of wood and wood Droducts~ 
Including furniture 

331 Manufacture of wood and wood and corn 
products, except furniture . . 

3311 Sawmills, planing and other wood mills . 
3312 Manufacture of wooden and cane containers 

and small cane ware 
3319 Manufacture of wood and cork products n.e.c. 

332 3320 Manufacture of furniture and fixtures, 
except primarily of metal 

34 Manufacture of paper and paper products; 
printing and publishing 

341 Manufacture of paper and paper products . . 
3411 Manufacture of pulp, paper and paperboard 
3412 Manufacture of containers and boxes of 

paper and paperboard 
3419 Manufacture of pulp, paper and paperboard 

articles n.e.c. . . 
342 3420 Printing, publishing and allied industries . 
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35 Manufacture of chemicals and of che.m!..£.!!.... 
petroleum. coal. rubber and plas_tic_j')roducts 

351 Manufacture of industrial chemicals 

3511 Manufacture of basic industrial chemicals 
except fertilizers 

3512 Manufacture of fertilizers and pesticides 
3513 Manufacture of synthetic resins, plastic 

materials and man-made fibres except glass 

352 Manufacture of other chemical products 

3521 Manufacture of paints, varnishes and 
lacquers 

3522 Manufacture of drugs and medicines 
3523 Manufacture of scap a~d cleaning 

preparations, perfumes, cosmetics and other 
toilet preparations 

3529 Manufacture of chemical products n.e.c. 

353 3530 Petroleum refineries 

354 3540 Manufacture of miscellaneous products of 
petroleum and coal 

355 Manufacture of rubber products 

3551 Tyre and tube industries 
3559 Manufacture of rubber products n.e.c. 

356 3560 Manufacture of plastic products n.e.c, 
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I ' . . . 1 . 8 ' . . . . . 
: : : . . 3 : 61 . . 
. 1 . 1 . . . 1 . 10 . . . . . . 

: : . : . 6 . 94 . . . 

. 1 . 4 . . . 4 : 50 . . . . . . : . : . . . . . : . . . 1 : 20 . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . : 1 : 15 . . . . . . . . . 1 . 15 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 . 15 . . . . . . 



e 

36 !1'1L ·!. lCtllre of non-metallic mineral 
i!r,du~t~. except products of petroleum and 
coal 

361 3610 Manufacture of pottery, china and 
earthenware 

362 3620 Manufacture of glass and glass products 

369 Manufacture of other non-metallic mineral 
products 

3691 Ma~ufacture of structural clay products 
3692 Manufacture of cement, lime and plaster 
3699 M~nufacture of non-metallic mineral 

products n.e.c. 

37 Basic metal industries 

371 3710 Iron and steel basic industries 

372 3720 Non-ferrous metal basic industries 

38 Manufacture of fabricated metal products. 
machinery and equipment 

381 Manufacture of fabricated metal products, 
except machinery and equipment 

3811 Manufacture of cutlery, hand tools and 
general hardware 

3812 Manufacture of furniture and fixtures 
pr!marily of metal 

3813 Manufacture of structural metal products 
3819 Manufacture of fabricated metal products 

except machinery and equipment n.e.c. 
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382 

e 

Manufacture of machinery except electrical 

3821 Manufacture of engines and turbines 
3822 Manufacture of agricultural machinery and 

equipment 
3823 Manufacture of metal and wood working 

machinery 
3824 Manufacture of special industrial machinery 

and equipment except metal and wood working 
machinery 

3825 Manufacture of office, computing and 
accounting machinery 

3829 Machinery and equipment except electrical 
n.e.c. 

383 Manufacture of electical machinery, 
apparatus, appliances and supplies 

3831 Manufacture of electrical industrial 
machinery and apparatus 

3832 Manufacture of radio, television and 
communication equipment and apparatus 

3833 Manufacture of electrical appliances and 
housewares 

3839 Manufacture of electrical apparatus and 
supplies n.e.c. 

384 Manufacture of transport eq~ipment 

3841 
3842 
3843 
3844 
3845 
3849 

Ship building and repairins 
Manufacture of railroad equipment 
Manufacture of motor vehicles 
Manufacture of motorcycles and bicycles 
Manufacture of a~rcraft 
Manufacture of tra.~sport equipment n.e.c. 
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3SS Manufacture of professional and scientific, 
and measuring and controlling equipment 
n.e.c., and of photographic and optical 
goods 

3851 ~anufacture cf professional and scientific, 
and measurin& and r.ontrolling equipment, 
n.e.c. 

3852 Manufacture of photographic and optical 
goods 

3853 Manufactures of watches and clocks 

39 390 Other manufacturing industries 

41 410 

42 420 

so 500 

3901 Manufacture of jewellery and related 

3902 
3903 
3909 

4101 
4102 
4103 

4200 

5000 

articles 
Manufacture of musical instruments 
Manufacture of sporting and athletic goods 
Manufacturing industriec n.e.c. 

Electricity, gas and steam 

Electric light and power 
Gas manufacture and distribution 
Steam and hot water supply 

Water works and supply 

Construction 
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71 

83 

711 

7111 
7112 

7113 
7114 
7115 
7116 

e 

Transport and storage 

Land transport 

Railway transport 
Urban, suburcan and inter-urban highway 
passenger transport 
Other passenger lend transport 
Freight transport by road 
Pipeline transport 
Supporting services to land transport 

719 Services allied ti transport 

832 

7191 Services incidental to transport 
7192 Storage and warehousing 

8321 
8322 

8323 
8324 

8325 
8329 

Real estate and business services 

~usiness services except machinery and 
equipment rentals and lessing 

Legal services 
Accounting, auditing and bookkeeping 
services 
Data processing and tabulating services 
Enginneering, architectural and technical 
services 
Advertising services 
Business services, except machinery and 
equipment rental and leasing, n.e.c. 
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TYPOLOGIE EXHAUSTIVE DES AIDES AUX ERTREPRISES ET INSTITUTIONS 

DABS LE CADRE DE PROJETS IRTEGRES DE COOPERATION TECHNIQUE 

A/ AIDES SPECIFIQUES AUX INSTITUTIONS. 

1. Creation OU renforcement d'institutions concernees par le 
developpement industriel: 

-xviii-

Centres nationaux de recherche et instituts des sciences ayant 

un potentiel de formation, y compris pour former les format~urs 

specialistes des techniques pedagogiques ainsi que de la mise 

au point et de la gestion des programmes de formation; 

- Organismes de conception, conseil et ingenierie; 

- Organismes pour le controle de la qualite et la standardisation; 

- Bureaux nationaux de reglementation des techniques; 

- Reseaux centraux d'informations relatives aux technologies; 

- Autres. 

2. Etude pratique pour organiser le developpement d'une industrie, 

en partant d'un niveau ou ne sont requis qu'une technologie peu avancee et un 

personnel peu qualifie, pour aller progressivement vers un niveau ou il est 

necessaire d'avoir une grande part de technologie avancee ainsi que des 

ingenieurs et des techniciens d'un niveau superieur, issus du systeme de 

formation technique national qui, selon !'evolution technique, doit faire face 

aux besoins en hommes de l'industrie. 

B/ AIDES SPECIFIQUES AUX ENTREPRISES. 

3. Identification des actions necessaires a la maitrise de hauts 

niveaux de complexite technologique et a la fabrication de nouveaux produits. 

Cette aide, particulierement utile pour les perites et moyennes entreprises, 

requiert !'analyse de la nature et de la structure des processus de 
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fabrication pour le secteur concerne: nombre, nature et degre de complexite 

des principales operations, etapes successives du processus de fabrication et 

relations entre elles, etc .•• 

4. Aide a !'amelioration de l'efficience collective par la formation 

d'employes particuliers d'une entreprise mais aussi, et c'est pl~s important, 

d'equipes completes d'ouvriers qualifies, de contremaitres, de techniciens, de 

personnel de maintenance, d'ingenieurs, de managers, etc ••• 

S. Conseil a court terme aux entreprises a propos du choix 

technologique et des formations requises pour maitriser les techniques 

choisies. 

6. Service consultatif a court terme awe entreprises pour 

!'acquisition de technologie en portant plus particulierement !'attention sur 

la negociation et la preparation des arrangements coamerciaux pour la 

fourniture de formation. 

7. Complement a la formation dispensee par un fournisseur etranger 

de technologies et d'equipements, suite a un transfert de technologie, le 

fournisseur ne beneficiant generalement pas des facilites requises pour former 

le personnel de l'acheteur en nombre suffisant et au niveau requis. 

8. Mise en place ou renforce~ent d'unites ou de departements de 

formation dans de grandes entreprises industrielles, pour en particulier 

assurer la formation des formateurs (specialistes des techniques pedagogiques 

et de la conception de programmes de formation, ou ingenieurs, technologues et 

cadres de direction experimentes, a meme de former d'autres persor.nes dans 

leurs dcmaines respectifs de specialisation). 
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Cl AIDES AUX INSTITUTIONS ET AUX ENTREPRISES. 

9. Programmes de formation en groupe dans des entreprises 

industrielles ou des institutions. Beaucoup sont organises sur une base 

annuelle. Ils prenneut deux formes: 1/ Stages de formation collectivt: vt;:,dlli. a 

donner aux participants une formation pratique intensive dans leurs domaines 

respectifs, etendre et mettre a jour leurs connaissances theoriques dans 11n 

temps relativement court (deux a cinq mois). Ces stages comprennent le pln~ 

souvent quatre parties principales: une introduction theorique, une formation 

en entreprise, des visites d'installations et une evaluation finale par lcs 

participants de la valeur des connaissances acquises, compte tenu de la 

possibilite de les appliquer dans leurs pays. 2/ Seminaires ou ateliers, forme 

de plus courte duree (deux a six semaines en general), dont le but est de 

permettre aux participants d'etendre et de mettre a jour leurs connaissances 

professionnelles dans un domaine hautement specialise. 

10. Programmes de formation en groupe combines a une aide a 

!'institution hote (mise a jour OU renforcement de ses programmes, abandon a 

l'instit~tion du materiel du seminaire pouvant servir a des programmt:~ dt 

formation ulterieurE, formation de fonnateurs, etc ..• ). 

11. Stages pour boursiers en petit nombre, recherchant la meme 

formation, parlant la meme langue et ayant des niveaux professionnels 

comparalles. Les programmes de ces stages sGnt soigneusement con~us en 

fonction des renseignements donnes par les participants dans leurs formulaires 

de candidature. 

12. Voyages d'etude, individuels ou collectifs, pour des personnes 

choisies (hauts fonctionnaires responsables du developpement industriel, 

personnel de direction de certaines entreprises ou institutions industrielles, 

directeurs nationaux de projets executes par l'ONUDI OU equipes d'experts 
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travaillant sur ces projets). Normalement de courte duree (deux semaines en 

moyenne et un mois au maximum), et se limitant en principe a la visite de cinq 

pays, ces voyages d'etude permettent de satisfaire les besoins specifiques des 

e~treprises ou des institutions pour lesquelles les personnes travaillent: 

echanges de points de vue avec leurs homologues d'autres pays pour les 

decideurs des pays en developpement, renseignements sur les innovations 

techniques pour les specialistes, etude des solutions aux problemes se posant 

dans les usines pour les techniciens et les chefs d'entreprises, comparaison 

des resultats de travaux pour les chercheurs etc ••• 

13. Bourses d'etude et de perfectionnement pour des personnes 

choisies afin de repondre aux besoins et aux souhaits specifiques du candidat 

et de son employeur. Elles sont generalement offertes dans le cadre de vastes 

projet de cooperation technique. 




